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RÉSUMÉ 

La recherche s'intéresse à 1 'étude des relations qui se sont établies entre 1 'État, 

principalement le ministère de l 'Emploi et de la Solidarité sociale et le Réseau des 

Carrefours jeunesse-emploi lors de la création et de la mise en place du programme 

d' insertion sociale pour les jeunes de 18 à 24 ans, Jeunes en action. Cette recherche a 

porté sur la période couvrant le déploiement des Carrefours jeunesse-emploi à la 

grandeur du Québec vers la fin des années 1990 et plus spécifiquement sur la période 

allant d'avril 2005 à avril 2007, à l' intérieure de laquelle le programme Jeunes en 

action a été créé. Nous avons tenté de répondre à la question suivante : quel type de 

rapport s'est établi entre l'État et les représentants communautaires lors de la création 

du programme Jeunes en action, selon les caractéristiques identifiées par Vaillancolli1 

(Vaillancourt et al., 2008) et Jetté (Jetté, 2008) et selon la typologie de Coston ? En 

résumé, nous avons inscrit nos travaux dans le contexte plus large du développement 

du modèle social québécois en nous demandant si ce modèle pm1iculier faisant une 

place importante au partenariat s'était manifesté dans les relations entre 1 'État et les 

CJE lors de la création, de la mise en place et du suivi du programme Jeunes en 

action ? Nos résultats nous démontrent que dans le cas de 1 ' idéation, de la création et 

de la mise en place du programme Jeunes en action, les relations entre l'État et les 

Canefours jeunesse-emploi ont été plutôt égalitaires (autant qu ' il puisse être possible 

qu 'une relation soit égalitaire avec l'État). Nous avons assisté à un réel partenariat et 

à la coconstruction d' un programme, les CJE ayant somme toute, malgré certaines 

difficultés, grandement influencé le processus à toutes les étapes. 

MOTS-CLÉS : Carrefour jetmesse-emploi, coconstruction, pouvoir, partenariat, 

ministère de l' Emploi et de la Solidm·ité sociale, Jeunes en action 



Les uns, réformistes, seront tentés d'édifier des structures aussi 
rigides que les précédentes, destinées à capter l 'énergie des 
révolutionnaires et à briser celle-ci là où elle résiste. Les 
révolutionnaires purs voudront récuser toute institution, où ils 
verront un piège et un essai de récupération, et dont ils 
empêcheront le fonctionnement régulier. Aux uns et aux autres, il 
faut dire ceci : nous sommes entrés dans un temps où il faut faire 
du réformisme et rester révolutionnaire. Tout 1 'art du 
législateur, dans les temps prochains, sera de mettre en place 
des institutions légères, révocables, réparables, ouvertes à un 
processus interne de révision et à un processus externe de 
contestation >>. Paul Ricoeur, 19681 

INTRODUCTION 

L'essoufflement du modèle keynésien de développement de l'après-guerre à partir 

des années 1970 marque le début de profonds changements économiques, politiques 

et culturels qui auront pour conséquence, notamment, de transformer les modes 

d' intervention soc iale des États auprès de l'ensemble des populations et 

particulièrement auprès des personnes défavorisées et des sans-emploi, et ce à 

l'échell e des pays industrialisés (Castel, 1999, 2009). 

L' État québéco is n'échappe pas à ces transformations et voit se développer, à partir 

des années 1960, un modèle social original où le pa1tenariat occupe une place 

importante dans les relati ons entre l'appareil de l'État et les organismes de la société 

ci vi le2
. Le secteur de la santé et des services sociaux constitue le fer de lance du 

1 Ricoeur, Paul. 1968 . «Réforme et révolution dans l'Université». Espril , vol. 36, no 372, p. 998 

1 Dans cette recherche, les termes organi smes de la société civi le, du tiers secteu r, organismes 
communautaires et entrepr ises d ' écono mi e socia le sont empl oyés indi sti nctement , même s i dans la 
réalité, des nuances doivent être appo rtées. Tous ces organ ismes possèdent la caractéri st iqu e d ' être à 
but non lucratif et d ' avoi r une mi ss ion socia le. 
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développement de ces pratiques de partenariat qui auront, à partir de cette période et 

jusqu 'à auj ourd ' hui, des répercuss ions sur les relati ons entre 1 'État et la société civ ile 

de l' ensembl e des secteurs d ' intervention soc iale (Jetté, 2008 ; Jetté et al., 2009 ; 

Vaillancourt, 201 1 ; Vaillancourt et al., 2007, 2008). On ass iste à l' émergence et au 

développement de pratiques de concertati on, a ll ant qu elquefo is jusqu 'à la 

coconstruction des politiques publiques. Les secteurs d ' interventi on qui ne re lèvent 

pas du domaine de la santé et des serv ices soc iaux, tels que 1' insertion et 

l' employabili té, sont influencés par ce modèle de pratiques. 

La question de l' empl oyabili té et de l' inserti on socia le des personnes é lo ignées du 

marché du trava il et des j eunes part icul ièrement est relativement récente dans 

l' hi sto ire du développement de l ' in tervention sociale au Québec et dans la plupart des 

pays industria lisés . 

C ' est à partir de 1983-1 984 que l'on verra émerger les toutes premières 
expérimentati ons de 1 ' économi e socia le dans le champ du développement et 
de la fo rmation de la m ain-d'œuvre (Favreau et Lévesq ue, 1996). A insi, au 
fi l des ans, une nouvelle générati on d ' organi sm es communautaires voi t le 
j our et se développe partout au Québec. (Larose et al, 2004, p.6) 

L ' obj et de cette recherche porte sur les étapes, conditi ons et mécani smes utili sés 

ayant mené à la créati on et à la mise en place d ' un programme d ' in terventi on auprès 

des j eun es. La questi on des re lati ons entre l'É tat et le Réseau des Carrefours 

jeunesse-emploi du Québec (RCJEQ) regroupant, dans la péri ode étudi ée, les Il 0 

Carrefours j eun esse-empl o i (CJE) est au cœur de cette recherche. P lus précisément, 

nous étudierons le cas de la création et de la m ise en pl ace du programm e 

d ' interventi on Jeunes en action, dédié à une c lientè le de j eun es de 18 à 24 ans 

élo ignés du marché du trava il. Le mini stè re de la Santé et des se rvices soc iaux 

(M ESS) situe la mesure Jeunes en action de la faço n suivante dans le préambul e de 

son Guide des mesures et des serv ices d 'emploi : 



Jeunes en action vise à répondre aux besoins des jeunes qui connaissent des 
di fficultés particulières les empêchant d ' intégrer le marché du travail à court 
et moyen tetme. Cette mesure s'inscrit dans le cadre de la Stratégie d 'action 
jeunesse 2006-2009 reconduite pour 2009-2014, comme l' un des trois 
éléments du Chantier d'accompagnement des 16-24 ans en vue de favoriser 
l' in sertion profess ionnelle des jeunes. Elle est issue du Programme Solidarité 
jeunesse et a été mise en œuvre le 1er avril 2007. Jeunes en action a été 
développé en collaboration avec le Réseau des carrefours jeunesse-emploi du 
Québec (RCJEQ) au titre de représentant CJE, patienaires privilégiés 
désignés dans la Stratégie d 'action jeunesse. (Emploi-Québec, 2012, p.4) 

L'objectif de la mesure vise à ~ 

( . .. ) amener les jeunes à développer leur autonomie sur le plan personnel , 
social et professionnel et les accompagner dans leur intégration et leur 
maintien en emploi, ou dans une autre mesure active, soit Subventions 
salariales (volet intégration en emplo i), Mesure de formation de la main­
d'œuvr-e, occas ionnellement Soutien au travail autonome, ou un projet 
professionnel qui n' implique pas le recours à une mesure active d'Emploi­
Québec (exemple : un retour aux études avec les prêts et bourses) . 
(Ibid .2012, p.6) 

3 

Ce programme est déployé essentiellement dans les 110 Carrefours jeunesse-emploi 

du Québec (CJE). Les CJE sont issus d 'une initiative communautaire originale 

développée initialement dans la région de 1 'Outaouais (Assogba, 2000) et se sont 

dépl oyés sur l' ensemble du territoire québéco is, à partir du milieu des années 1990, à 

l' initi ative du go uvernement du Québec. 

Le programme Jeunes en action, implanté depui s le 1er av ril 2007, a été précédé du 

programme Solidarité jeunesse, mis en place au début des années 2000. Si le 

programme Solidarité j eunesse a fait l' obj et d ' une séri e d' évaluation tant par le 

mini stère de l'Empl oi et de la Solidarité soc iale (MESS) que par des chercheurs 

externes (Goyette et al. , 2006), i 1 n' ex iste pas, actuell ement, de tell es étud es sur le 

program me Jeunes en action. Les éva luat ions du programme Solidarité jeunesse ont 

principalement porté sur la gesti on du programme et so n efficac ité, mais n' ont pas 

porté spécifiquement sur la qu esti on des relati ons entre l' État et les Carrefours 
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jeunesse-emploi lors de la création et de la mi se en place du programme. JI n'existe 

pas non plus actuellement d 'études ou de recherches tant sur l'efficacité que sur la 

création et la mise en place du programme Jeunes en action et contrairement au 

secteur de la santé et des services sociaux où les relation s entre l'État e t le tiers 

secteur ont été abondamment étudiées, le domaine de l'employabilité et de l' insertion 

reste encore un secteur où les études portant sur les relatio ns entre 1 'État et les 

organismes du tiers secteur sont relativement rares, notamment en regard des 

processus menant à la création de programmes ou de politiques . À cet égard, le 

secteur de l ' employabilité mérite d 'être étudié plus profondément. 

Est-ce que la pratique observée de relations partenaria les dans d 'autres domaines 

d ' intervention, particulièrement le secteur de la santé et des services sociau x, où des 

po litiques et programmes sont coconstruits, non sans di ffic ultés ou sans ambigüités 

parfo is, peut également être observée dans le domaine de l'empl oyabilité ? Nous 

tenterons de répondre à cette question, bien partiellement il est vrai, puisqu e notre 

étude ne porte que sur la création d'un programme en particulier et dans un type 

d 'organisati on, les Carrefours j eunesse-emploi, et non pas sur l'ensembl e des 

relations qui se sont tissées entre l'ensemble des organisations du secteur de 

l'empl oyab ilité et de l' insertion. Nous étudi erons donc préc isément la gestat ion, la 

mi se en pl ace et le suiv i du programme d ' inserti on et d ' empl oyab ilité Jeunes en 

action. 

Nous nous intéressons donc dans cette recherche au processus ayant mené à la 

création et à la mi se en place du programme Jeunes en action et donc aux 

mécani smes mi s en place pour développer et implanter le programm e et aux 

di scuss ions et négoc iat ions qui ont eu li eu entre l'État et le milieu commun auta ire. 

Comment se sont développés les rapports de pouvoir entre l' État et les Ca rrefours 

jeunesse empl o i du Québec et de quel type de rapport s'agit-il ? Sur un continuum 

all ant de rapports de compétiti on à des rapports de collaboration , où se s itue le type 
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de rapport adopté par les parties im pliquées dans ce dossie r ? A u Québec, la place 

importante qu 'occupent les organi smes commun auta ires d ' inse1tion et les Carrefours 

jeunesse-empl oi dans le domaine de l' empl oyabilité pourra it veni r j ouer un rô le dans 

la définiti on des politiques d 'activati on de la ma in d 'œuvre j eun esse . Que l rô le a j oué 

le mili eu communautaire dans la définiti on du programm e à l'étude ? Est-ce que 

l'État a imposé ses vues, ou le secteur communauta ire a fa it va lo ir ses valeurs et ses 

idées? L ' analyse de ces di ffé rentes composantes nous permettra d ' identi fier le type 

de rapport qui s ' est développé entre l'État et le milieu communauta ire et si celui-ci 

s' inscrit dans le cadre du modèle québéco is de déve loppement soc ia l. 

D ans le premier chapitre, nous présentons les Carrefours j eunesse-emplo i, le ur mise 

en place dans le contexte de l 'ém ergence de l' in terventi on en employabilité et en 

insertion au Québec à la faveur des transformat ions de 1 'É tat socia l e t nous 

présenterons rapidement la s ituati on d 'ensembl e du fi nancement des o rgani smes 

communautaires du secteur de l' employabilité en compara ison au secteur de la santé 

et des services sociaux . Afi n de mi eux comprendre 1 ' acti on des organismes 

communautaires en employabilité, nous abordero ns les transform ations de 

l' interventi on socia le, tant indi v iduell e que co llective à la lumière des transform ati ons 

s'opérant depui s la fi n de la période fo rdi ste. F ina lement, nous tracerons à grands 

traits les transfo rmations récentes de l' État soc ial québéco is à l' a ide du d iscours qui a 

serv i à légitimer les transform ati ons de l' in te rve ntion socia le dans le secteur de 

l' employabilité et de l' inserti on. 

Dans le deux ième chap itre, sera présenté le cad re théorique qu i servira à étud ier et 

analyser la créati on, la mi se en place et le sui vi du programm e Jeunes en action. Nous 

aborderons, dans un prem ier tem ps, la quest ion de l' État stratège et en étudie rons le 

cas dans une perspective québéco ise. Nous présenterons ensuite le concept centra l de 

notre étude, à savo ir la coconstruction, que nous d istinguerons de la co production des 

services, qui fo nt appel à des réa li tés d iffé rentes et qui sont so uvent confo ndues. 
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Le troisième chapitre présente la méthodologie emp loyée afin de recueillir nos 

informations. Le quatrième chapitre regroupe les données qui ont été recueil lies au 

cours de l' enquête réali sée. Ces données serviront à la construction du cinquième et 

dernier chap itre qui portera sur l' ana lyse, à la lumière de notre cadre théorique, afin 

d ' établir quel type de rapport de pouvoir s'est étab li entre l'État et ses représentants 

du ministère de l'Emploi et de la Sol idarité soci<'olle (MESS) et les représentants du 

RCJEQ. La conclusion du mémoire nous permettra de revenir rapidement sur les 

éléments forts de cette étude. 



CHAPITRE 1 

LE SECTEUR DE L'EMPLOY ABILITÉ ET DE L' INTERVENTION SOCIALE 
DANS UN MONDE EN MUT A TION 

Le premier chapitre est divisé en tro is parties et trace le contexte de l' étude que nous 

avons menée. 

Dans un premier temps, nous nous intéresserons aux transform atio ns récentes 

survenues dans le secteur de l 'empl oyabilité. N ous présenterons les organismes que 

nous avons étudiés, les Carrefours j eunesse emplo i du Québec, regroupés dans le 

Réseau des Carrefours j eunesse-emploi du Québec, le contexte de leur émergence et 

de leur mi se en pl ace, les conditi ons d 'émergence de l' intervention en empl oyabilité 

a ins i que la situation g loba le de mouvement communauta ire d ' empl oyabilité et 

d ' insert ion. 

Par la sui te, nous nous attarderons aux transform ations de l' interventi on soc ia le, tant 

indi vidue lle que co ll ecti ve afin d ' id entifi er de que ll e faço n et dans que l contexte se 

déroul ent les in terventions menées dans les di ffé rents secteurs d ' interventi on soc ia le, 

do nt le secteur de l' empl oyabili té. 

La tro is ième parti e de ce chapitre portera sur les mutati ons de l' État soc ia l au Québec 

et sur le di scours de légi tim at ion ayant porté et j ust ifié ces transformations dans le 

domaine de 1 ' e rn ployab i 1 ité pa11icul ièrern ent. 

1.1 Transform ati ons dans le secteur de l'empl oyabilité 

ous verrons dans cette premi ère pm1 ie, le contexte part icu li er ayant mené au 

dép lo iement à la g rand eur du Q uébec d ' un vaste réseau d organi smes v isant le 

souti en aux jeun es de 16 à 35 ans en mati ère d ' orienta ti on sco la ire et d ' empl oyabili té, 
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pour ensuite identifier dans que l contexte général d ' interventi on œuvre les CJE en 

traçant le portra it des changements dans leurs faço ns d ' intervenir, tant au plan 

indi viduel que co llecti f. F inalement, nous tracerons un portrait généra l de la s ituation 

du mouvement communauta ire en empl oyabilité et en inserti on. 

1.1.1 La mise en place des Carrefours j eunesse-emplo i 

Les Carrefours jeunesse-emploi (CJE) sont issus d ' une initiative communauta ire 

originale développée initi alement dans la région de l' Outaoua is. S i le réseau des 110 

CJE s'est développé à l' initi ative du gouvernement du Québec, l' idée première v ient 

d ' un beso in local et d ' une mobilisation locale. De plus, la déc is ion gouvernementa le 

de procéder au dépl o iement du modè le CJE sous la forme d 'organisme à but non 

lucrati f (OBNL) avec co nseil d ' admini stration autonome a permis aux commun autés 

de conserver une certa ine initiative. 

Les Carrefours j eunesse-emploi ont comm e mandat : 

d 'accompagner et de guider les j eun es adultes de 16 à 35 ans dans leurs 
démarches d ' inserti on socia le et économ ique, en aid ant à leur chemin ement 
vers l'emplo i, vers un retour aux étud es ou dans le démarrage d ' une petite 
entreprise. (Réseau des carrefours jeunesse-empl o i du Québec, 20 13, p . 14) 

De plus, les serv ices et activ ités do ivent être réa li sés en visant l' amé li oration des 

conditi ons de vie généra les des jeunes. Les activ ités des CJE sont : l' accue il , 

l' orientati on sco laire et profess ionn ell e, les activ ités favo ri sant l' in tégrat ion en 

emplo i, les act ivi tés entrep reneuria les, les proj ets jeunesse et la référence aux 

organismes partena ires (J bid .20 13, p. 14-1 5). 

Le premier CJE, le Carrefour jeun esse-empl oi de l' Outaouais (CJEO), a été implanté 

au déb ut des ann ées 1980. à la sui te d ' une étude réalisée par des inte rvena nts sociaux 

et des organi sateurs communautaires de CLSC du te rrito ire . Les prem iers services ont 

été mi s en place en 1983 et le nom Carrefour jeunesse-emploi est donné en 1989, à la 
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demande des jeunes qu1 considèrent péjorati f le nom antérieur : Centre 

communautaire des jeunes sans emp loi (Beaudoin, 1999). L ' initiative reço it 1 'appui 

mass if de toute la communauté et a été construite à partir de la base. On parle ici 

d 'un e ini tiative de déve loppement communautaire construite à partir des beso ins de la 

communauté, à l' initi ative et avec le souti en de celle-ci. 

À la suite d ' une crise survenue à l'automne 1994 entre le CJEO et un de ses bailleurs 

de fonds, Développement des ressources humaines Canada (DRHC), alors que DRHC 

refu sa it d ' octroyer une subvention de $240,000 à l'organisme, le premier ministre 

Jacques Parizeau, en pleine campagne électorale, appuie l' organi sme à même un 

budget discrétionnaire, mais surtout, il trouve le modèle tellement intéressant qu ' il 

mandate sa conseill ère spéciale et le nouveau Secrétariat à l'action communautaire 

autonome (SACA), créé le 27 avril 1995, pour implanter le modèle à la grandeur du 

Québec (Sotomayor et Lacombe, 2006). 

Ces décisions- déploiement des CJE à la grandeur du Québec et création du SACA -

ne sont pas accueillies sans cri tiques. La première proposition de créati on du 

Secrétari at à l' acti on communautai re (SAC), le 15 mars 1995, sous la fo rm e de décret 

gouvernementa l, est contestée bien que certaines avancées so ient remarquées, 

notamment sur la quest ion de la reconn aissance de la pluralité du mouvement 

communautaire et de son autonomi e. Les résultats d ' un e consultati on menée auprès 

de 475 organi smes communauta ires par cinq regroupements nat ionaux d'organi smes 

communautaires démontrent que les organismes ont des réserves face au modèle 

proposé. « Cette consul ta ti on donne comme résultat 1 ' oppos ition mass ive (84 %) des 

organi smes communautaires au Secrétari at tel qu e proposé par le go uvern ement. » 

(Jb id. ,2006, p. 30) 

La mise sur pied unilatérale du SAC par le gouvernement provoq ue un e série 
de réacti ons. Le mouvement communautaire se déc lare d ' abord contre l' idée 
que la politique de reconna issance de l' acti on communautaire autonome so it 
élaborée par des fo nct ionn aires sans un e part icipati on acti ve du mouvement 



communauta ire autonome. Les regroupements dénoncent éga lement 
l'absence de consultati on préalable à la mi se sur pi ed du SAC. (lbid. ,2006, p. 
29) 
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La décision de déployer les CJE partout au Q uébec cause également certa ines 

fricti ons avec le milieu commun auta ire et avec les communautés loca les qui vo ient 

cette déc ision comme l'impos iti on d ' un modèle unique app li qué à la grandeur du 

Québec. Le Fonds d 'aide à l 'acti on commun auta ire autonome, sous la responsabili té 

du SACA, est constitué en décembre 1995 , ma is il suscite éga lement le 

mécontentement, notamm ent parce que c'est à partir de ce fo nds que seront financés 

les CJE. 

A insi, le Fonds d ' aide a été instauré pour fac iliter l' accès des organi smes aux 
ressources gouvernementa les et fo urnir des av is sur Je soutien 
gouvernementa l à être accordé aux organi smes communauta ires, mais le 
mandat principa l du SACA est d'implanter les Carrefours Jeunesse-Em plo i 
(CJE) dans tous les comtés du Q uébec. Les représentants du m ouvement 
communauta ire s ' opposent à qu e les CJE soient les premiers bénéficia ires du 
Fond s d 'a ide parce que, selon l'opinion de plusieurs, « il s corresponden t au 
réseau du gouvernement plutôt qu ' à celui du commun auta ire », tand is que 
pour d ' autres « ils ne sont carrément pas autonomes. » (lb id .,2006, p. 33) 

M algré ces réserves, autant face au SACA qu 'à l' impl antation des CJE, le 
gouvernement ira de l' avant et ma lgré les oppos it ions de princ ipe, les regro upements 
d ' organismes communauta ires nationaux partic iperont à l' imp lantat ion du SACA, à 
travers la créat ion du Comité aviseur de 1 'act ion communautaire autonome. Les 
communautés loca les qu ébéco ises se mobili seront afin de mettre sur pi ed un CJE sur 
leur territo ire. En 1998, à pe ine tro is ans après l' annonce du dép loiement de 
l' in itiat ive, 90 CJE sont en place. En 2013 , le réseau compte 11 0 organ ismes, 
regroupés dans deux organi sat ions : le Réseau des Carrefours jeunesse-emplo i du 
Québec (RCJEQ) et le Co llecti f autonome des Ca rrefo urs jeunesse-emplo i (CACJ E) . 
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1.1.2 Conditions d ' émergence de l' intervention en employabilité et en insertion 

Au Québec, la crise économique du début des années 1980 et celle du début des 

années 1990 projettent de plus en plus de personnes de tous les âges sur 1 'aide 

sociale. L'État voit ses recettes diminuer, ses dépenses augmenter et cherche à revoir 

ses façons de faire. Le modè le d 'État-providence bureaucratique est remis en 

question : on l' accuse de créer une dépendance des citoyens par rapport au soutien 

étatique. Le taux de dépendance à l' aide socia le passe, chez les 18-20 ans, de 3.8% 

en 1975 à 9,5 % en 1994. Chez les 21-24 ans, pour les mêmes années, le taux de 

dépendance passe de 3,9 % à 13,2 % en 1994 (Lem ieux et Lanctôt, 1995). Les mêmes 

courbes ascendantes se répètent pour toutes les catégories d ' âge. Les coûts engendrés 

par le programme d ' aide sociale sont décriés et l'État cherche des moyens pour les 

diminuer. Comme réponse aux augmentations du taux de dépendance, le 

gouvernement Bourassa tentera de juguler l'augmentation des coûts en resserrant les 

contrôles par des visites à domicile impromptues à partir de mai 1986. Entre 100,000 

et 135 ,000 ménages sont visités chaque année durant cette période « sans qu'il y ait, 

au préalable, de motif raisonnable de croire qu'une fraude ait été commise.» (Gow et 

al. , 1993) 

Les organi smes communautaires, en réact ion à la cri se économique, à l' épuisement et 

à la transformation du modèle keynésien mis en place durant les trente g lorieuses et 

face aux interventions de contrôle de la part de l'État, commencent à intervenir sur les 

questions d employabilité et d ' insertion . 

Les organismes communautaires du secteur de l' employabilité et de l' insertion 

soc ial e font partie d ' un vaste mouvement social constitué par l' ensemble du 

mouvement communautaire œuvrant dans divers secteurs d ' act iv ités et dont la 

composante principale provient du secteur de la santé et de services soc iaux. Les 

relati ons développées entre l'État et le mouvement communautaire, principalement 

dans le champ de la santé et des services soc iaux depui s le début des an nées 1970, ont 
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structuré des pratiques de conce11ation et de « coopération conflictuelle» (Bourque, 

2008) permettant au milieu communautaire de devenir un interlocuteur privilégié 

dans son secteur et de favoriser la mi se en place d 'un modèle de développement 

social propre au Québec, modèle axé sur la concertation et le partenariat (Jetté, 2008 ; 

Vai ll ancourt, 2000, 2011 ). 

Dans ce nouveau modèle de développement, les anciennes politiques 
soc iales qui sont transformées et les nouvelles qui surgissent sont hybrides 
dans le sens où elles sont marquées par des interactions qui varient souvent, 
d 'une politique à l'autre, entre une régulation néolibérale, une régulation néo 
providentialiste et une régu lation solidaire. La première s'inspire de la 
logique march ande (la concurrence), la seconde de la logique de l'État (la 
redi stribution) et la trois ième de la logique de l' économie sociale et so lidaire 
(la coopération). (Y ai liancourt, 2011, pp. 15-16) 

Le modèle québécois de développement social serait également tributaire de traits 

cu lturels de la société québécoise. 

Nation minoritaire francophone en Amériq ue du Nord, la société québéco ise 
se di stingue par son dés ir de pri se en charge par les citoyens de leur destinée. 
Des pratiques de so uti en, des outil s co llectifs et des espaces de coopération 
ont été déve loppés afin de concrétiser un projet de société par et pour les 
citoyens. (Larose et al, 2004, p. 5) 

Se lon Larose, les organi smes communautaires ont pris le virage socioéconomique 

dans les années 1980 et le milieu de l' act ion communautaire «a déployé ses 

prem ières initi at ives soc ioéconomiques en réponse à la rareté des prat iques 

d'accompagnement et de formation provenant des secteurs public et privé pour 

répondre adéquatement aux beso ins des personnes sans-emploi. » (Jbid .,2004, p. 5) 

Finalement, le modè le qu ébécois de développement soc ial qui s'est constru it, entre 

autres par l'acti on des orga ni smes communautaires dans le domaine de la santé et des 

services soc iaux, s ' es t déployé par effet d 'entrainement à des degrés différents dans 

l' ensemble des secteurs de l'adm inistration gouvernementale. L'adoption, en 200 1, 

de la Politique de reco nn aissance et de soutien et de l' act ion communautaire 
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autonome (Drouin Busque, 2001 ; Métivier, 2011) et 1 'adoption par 1 'Assembl ée 

national e du Québec, en 2003, de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et 

l 'exclusion sociale en sont deux exemples. 

1.1 .3 Situation globale du mouvement communautaire d 'employabilité et 

d ' insertion 

Bien que l' histo ire des relations entre l'État et le mouvement communauta ire dans le 

secteur de la santé et des services sociaux pui sse nous servir de guide dans l'analyse 

du secteur de l ' employabi lité et de l' insertion, le mouvement communauta ire du 

secteur de l'employabilité et de l ' insertion doit faire l' objet d ' un e ana lyse sectorielle 

spécifique, car plusieurs éléments distinguent les deux secteurs . 

Premièrement, les organismes du secteur de la santé et des services soc iaux sont en 

relation avec l' État depuis le début des années 1970 a lors que les organi smes 

communautaires en employabilité et en insertion sont d ' implantati on plus récente . 

Deuxièmement, les deux secteurs d ' intervention relèvent de mini stères di fférents, 

ayant un e hi sto ire, des cu ltures di fférentes et des approches di fférentes dan s leurs 

re lations avec les organi smes communautaires (Shie lds, 2006) . 

Finalement, le nombre d ' organismes communautaires dans le secteur de la santé et 

des services sociaux est beaucoup plus grand que dans le secteur de l'empl oyabilité et 

de l' in sertion , ce qui leur apporte une force et un poids consid érab les que les autres 

secteurs n'ont pas . Les gains réalisés au fil des décenni es par les organi smes du 

secteur de la santé et des services soc iaux sont importants, notamm ent au chapi tre du 

financement g lobal et du mode de fin ancement (Jetté, 2008). 

Pour l'année financière 20 10-20 11 , le mini stère de la Santé et des Services soc iaux 

(MSSS) a financé plus de 3 300 organi smes communauta ires pour un tota l de $456 

millions sur un tota l de 860 milli ons de do llars pour l' ensembl e du financement des 
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organismes communautaires au Québec, dont 86% du financement va à la mission 

globale et 14 % par ententes de service et projets spéciaux. 

De son côté, le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) a financé 464 

organismes communautaires pour un total de 196 millions de dollars, dont 23 % en 

financement à la miss ion globa le et 77 % par ententes de services et projets spéciaux 

(SACA, 20 12). 

Le mouvement communautaire revendique depuis touj ours un financement à la 

mission globale, ce qui a d ' ailleurs été reconnu dans la po litique de soutien et de 

financement de l' action communautaire autonome (Drouin Busqu e, 2001), ce qui lui 

lai sse l'autonomie nécessa ire pour intervenir selon les besoins des communautés 

qu ' ils desservent et non pas se lon des commandes en provenance de l'État (G uay, 

1999). Dans le secteur de la santé et des services sociaux, les efforts soutenus des 

organismes ont permis d ' atteindre un seuil respectable de 86% de financement à la 

mi ss ion, ce qui ne se vérifie pas dans les autres ministères, malgré l'adoption de la 

· politique de soutien et de financement, notamment au MESS avec seul ement 23 % du 

financement qui est attribué à la mission. De plus, pour tous les organi smes 

d'employabi lité financés par l'État, les Il 0 Carrefours jeunesse-emploi du Québec se 

partagent la totalité du financement à la mission globale en provenance du MESS, 

so it près de 45 millions de doll ars pour l'année financière 20 10-20 11 , en plus de 

bénéficier de financement pour certains programmes, dont Jeunes en action . Cette 

questi on fai t toutefois l' objet d ' un débat dans le mouvement com munautaire. Le 

Comité av iseur de l' act ion communautaire autonome remet en question la part du 

financement à la mission attr ibué aux CJE dans le ca lcul de la somme globa le du 

financement à la mi ss ion accord é aux groupes communautai res, au motif que ceux-c i 

ne répondent pas~ tous les critères de définition de l'act ion communauta ire autonome 

(Comité av iseur de l'action communautaire autonome, 2007). To us les autres 

orga ni smes communautaires d 'employab ilité et d ' insertion qui sont financés par le 
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MSSS le · sont sur la base d'ententes de service et de projets particuliers (SACA, 

201 2). 

1.2 Transform ati on de 1 'action communautaire et de 1' intervention sociale 

Comme nous étudierons la construction d' un programme d ' inserti on et 

d'employabilité mis en place dans des organismes communauta ires, il est intéressant 

de s' attarder aux transformations récentes survenu es dans le domaine de 

l' intervention sociale, tant individuelle que collective. 

1.2. 1 L' intervention sociale indiv iduelle 

Le travail social classique équivalait à un travail d ' auxili aire d' intégration (lon, 2006) 

et visa it des populations en marge du développement économique et social. Le travail 

social est alors vu comme un instrument de rattrapage. Jusqu 'à la fin des trente 

glori euses, l' intégrati on soc ioéconomique se fait par le travail. Avec l' appariti on du 

chômage de masse, la situation se modi fie, les thématiques de la précarité et de 

l'exclusion soci ale apparaissent. Le déficit d ' intégrati on ne ti ent plus alors à une 

défi cience qui se rapporte à l' individu, mais à un ensemble d 'obstacles qui empêchent 

les personnes d'occuper une pl ace reconnue dans la société. 

L' intervention sociale se renouvelle : on parl e maintenant d' inserti on par le trava il 

principalement €t on ass iste à la territoriali sation des interventions. (Castel, 2009, p. 

236) « L'objecti f d ' in tervention sociale sera désorm ais de construi re des parcours 

individuels avec la pa11icipat ion des usagers.» (lon, 2006, p. 24) Pour Castel, les 

trava illeurs soc iaux sont pri s dans un e contradicti on. 

Cette tension entre un e fin a li té sociopolitique et un mode de traitement 
psycho relationnel est aggravée aujourd ' hui dans la mesure où ( . .. ) la plupart 
des nouveaux usagers ont beso in d'un service parce qu' il s sont dans un e 



situati on intenable, plutôt que parce qu ' ils souffrent d ' un défic it 
personnel. (2009, p. 243) 
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Le danger de tell es pratiques, qui en so i comportent des aspects positifs, est que 

ce lles-ci ne so ient pas appuyées sur des supports coll ecti fs. 

Une recherche portant sur le type d' intervent ion pratiqué dans les organtsmes 

communautaires québéco is (René, 2009) démontre que, même à l' intérieur du 

mouvement communautaire, 1' intervention s' indiv iduali se et que 1' intervention 

co llecti ve se vo it re léguer à la marge . 

i 1 y a un e accentuation de 1' indiv iduali sati on de 1' intervention au se in des 
groupes communautaires québécois en général, et au sein des organismes qui 
travaillent avec des familles et des j eunes en parti culier, et ce phénomène 
interfère avec le développement de modes d'acti ons plus co ll ectives et la 
prise en charge démocratique. (René, 2009, p. 11 3) 

De son côté, Franço is Dubet (2002) énonce un enj eu et un débat à savo ir que les 

in terventi ons soc iales risquent de renforcer la« norm e d' internalité » qui condu it les 

indi vidus à intéri oriser l' idée qu 'il s seraient les premiers responsables de leurs 

diffi cultés, alors que leurs situati ons renvo ient à des dynamiques économiques et 

soc iales qui ne dépendent pas d 'eux : chômage, fl ex ibili sat ion du trava il , adaptation 

de la main-d 'œuvre. 

1.2 .2 L' intervention soc iale collective 

Le déploiement de la Nouvell e gesti on publique (NG P) au début des années J 990 au 

Québec a vu se développer au se in de l'État québéco is un e nouve ll e façon de 

trava ill er avec les communautés. L'appel à la parti cipati on (Osbo rne et Gaebler, 

1992) a été lancé par l'État et a été reçu par les intervenants soc iaux, tant du mili eu 

publi c que communautaire. Les acteurs soc iaux et communauta ires n'ont pas attendu 

l'État pour déve lopper des pratiques de participati on citoye nn e et de déve loppement 

du pouvo ir d 'agir, tan t des indiv idus que des communautés (empowennent). Ces 
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pratiques ont toujours fait partie de l'arsenal des moyens à la disposition des milieux 

communautaire et populaire (Duval, 2004). Ce qui est nouveau, ce n'est pas 1' intérêt 

des milieux communautaire et populaire pour la participation, la prise en charge et la 

démocratisation, c'est 1' intérêt de 1 'État pour ces pratiques. 

Dès le début des années 1990, la démocratie participative et 1 ' empowerment 
ont été considérés comme des éléments clés de la « réinvention » du secteur 
public (Osborne et Gaebler, 1992). Au Québec, cet « appel contemporain à 
la patiicipation» (Gaudin, 2007) est porté, entre autres, par la Direction 
générale de la santé publique (DGSP, 2006) et par le Commissaire à la santé 
et au bien-être (Salais, 2006 ; CSBE, 2004). La création d 'espaces locaux de 
participation, de mobilisation ou de concertation occupe également une place 
centrale dans le Plan d'action gouvernementa l en matière de lutte contre la 
pauvreté et l'exclusion sociale élaboré par le ministère de l'Emploi et de la 
Solidarité sociale (Go uvernement du Québec, 2004). (Pel chat, 20 1 0) 

Dès 1992, 1 'État québécois, dans la Politique de la santé et du bien-être (1992), et par 

la suite, dans le premier Programme national de santé publique de 2003 (2008), ainsi 

que dans le Plan d 'action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et 

l 'exclusion sociale du ministère de l' Emp loi et de la Solidarité sociale, les stratégies 

d'action favorisent, entre autres, « la création d'espaces locaux de participation, de 

mobilisation ou de concertation ( ... ). » (Pel chat, 201 0, p. 1 15) 

La participation, la démocratie participative et l' empowerment sont des notions qui 

en soi réfèrent à des caractéristiques fondamenta lement positives. Cependant, la 

participation, ce ll e souhaitée par l'État, est-e ll e synonyme de développement de la 

démocratie ? Comme le demande Pelchat, « le gain démocratique ne viendrait-il pas 

précisément d ' une pri se de di stance par rapport à une visée particulière de la 

participation qui l' assimile à la « bonne intégrati on » celle qui ne dérange pas( .. . ), à 

la contribution apportée à l'atteinte d ' obj ectifs eux-mêmes défini s dans le cadre de 

rapports de pouvoir ex istants? » (20 1 0, p. 1 17) 
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L' empowerm ent est une approche résolument pos iti ve puisqu ' elle consiste 

général ement en une stratégie vi sant l' atteinte d ' une capacité d ' action autonome ou 

de prise de parole tant par l' indiv idu que par la collectivité (Le Bossé, 2008a, 2008b ; 

Ninacs, 2008). Cepend ant, l' empowerm ent participe également des caractéri stiques 

de la modernité avancée et pourra it être problématique si elle éta it vidée de ses 

aspects politiques . 

Pe lchat, citant Ulrich Beek, dans son ouvrage La société du risque, fa it voir que 

l' empowerm ent partic iperait également à l' individuali sation de la responsabilité. 

Sur ce po int, Beek fa it remarquer que par rapport aux années 1960 et 1970, on parle 

aujourd ' hui un autre langage : « un langage très di fférent, où il est questi on - souvent 

de faço n assez vague- de "réalisation de so i", de "quête de l' id entité", et où il s ' agit 

de "déve lopper ses capacités personnelles" et de "touj ours rester en mouvement" » 

(Beek, 2001 : 2 10). Ce langage qui a pénétré plusieurs pans de l'action publique 

conduit chaque perso nne à vivre sa propre ex istence « comme un destin personnel » 

(Ibid. : 171 , en italique dans le texte) ; à s' engager dans« un processus individuel et 

pratique d' émancipati on et d ' affranchissement de so i » (Ibid . : 2 11 ) ; à se vo ir so i­

même « comme un centre décisionnel, un bureau d 'organisation de sa propre 

existence, de ses propres capac ités [ ... ](Ibid.: 29 1). » (Ibid. , 20 10, p. 124) 

Finalement, l' interventi on de développement local, perm ettant de redonner du 

pouvo ir à des po pulat ions dominées, peut notamment, en contrepartie, condui re à un e 

gesti on de la pénuri e ou de l'absence d ' ambition, parce qu e le niveau d' interventi on 

local ne bénéfi c ie pas des mêmes ressources qu e l'État pour intervenir sur les 

détermin ants principa ux que sont l' emploi et le logement par exemple. L' intervention 

loca le ouvre éga lement la porte à des disparités d ' un territoire à l' autre, considérant le 

niveau de ric hes e du te rritoire et les intérêts ou choix po litiques des acteurs en 

présence. 
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1.3 Transformations de l'État social au Québec 

Dans cette section, nous nous attarderons dans un premier temps sur les mutations de 

l'État social au Québec tel qu ' il s ' est déployé à partir de la période de l' après­

Deuxième Guerre mondiale et plus particulièrement dans les années 1960, pour 

fi nalement conclure sur le di scours qui a permis de légitimer les changements les plus 

récents du modèle social québécois, en matière d' employabili té plus particulièrement. 

1.3 .1 Mutations de 1 'État social 

L'évo lution des relations entre l'État québéco is et le milieu communautaire doit être 

observée à travers les transformations de 1 'État dans les soc iétés industri ell es 

avancées. Les rapports de l'État avec les groupes de la société civil e évo luent selon 

que l' on se trouve dans un État libéral class ique, avant la Deuxième Guerre mondiale, 

dans un État providence, qui s'est déployé au Canada après 1945 et au Québec à 

partir des années 1960, ou dans l'État néo libéral qui comm ence à s ' insta ll er à la 

faveur de la crise des années 1980 (Beauchemin, Bourque et Duchaste l, 2005 ; 

VaillancoUJi, 2011 ). Les modèles d'État-prov idence sont pluriels (Esping-Andersen, 

1999) comme les tentatives de dépassement de l'État-providence par le 

néo libéralisme. Si le discours gouvernemental contem porain sur les poli tiques 

sociales est marqué par des ori entations néo libérales, comparat ivement au di scours 

prov identia liste ayant initi é et accompagné la péri ode des trente glorieuses 

(Beauchemin, Bourque et Duchastel, 2005), la transform ati on des po litiques soc iales 

dans le sens du discours politique néo libéra l ne suit pas nécessai rement cette 

trajectoire rectili gne. Le modèle québéco is est à cet effet singuli er. 

Au cours d 'une tro isième péri ode (1980-20 10), dans un contexte marq ué par la 

mondiali sati on néo libérale et la crise de l' État prov identia li ste et fo rdiste, on ass iste à 

des transfo rm ati ons qui , pour les poli tiques soc ia les québéco ises, représentent des 
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poss ibilités de recul, mais aussi des occasions d ' all er vers des po litiques sociales plus 

inclusives et démocratiqu es. 

Dans ce contexte, on ass iste à l'émergence, au mili eu des années 1990, d 'une 
nouvelle génération de po litiques publiques et de politiques sociales 
progressistes que nous quali fions de « sociale-démocrates renouvelées » 
(Doré et al., 2009) et à 1 'apparition de nouve lles configurations sur le pl an 
des interfaces entre 1 'État, le marché, le tiers secteur et la famille. 
(V ai liancourt, 2011 , p. 25) 

L'évo lu tion des re lations État/organismes communauta ires ne peut fa ire l'économie 

des transform ations de la forme de l'admini stration publique québécoise impulsée par 

di fférents courants managériaux, lesquels ont influencé les rapports entre ces acteurs. 

D 'une admini strati on publique tradi tionnell e, bureaucratisée, offrant des programmes 

universels, propres à 1 'État-prov idence, le Québec est passé, dans les années 1990, à 

une fo rm e d'admini strat ion publ ique impul sée par les principes de la nouve ll e gestion 

publique (NGP), modifiant en profondeur les faço ns de fa ire, tant dans 

l'administrati on gouvern ementale, dans les relati ons de l'État avec la société civile 

que dans l' interventi on soc iale individuelle et co ll ect ive (Bourqu e, 2008 ; F01tier, 

201 0 ; Osborne et Gaebler, 1992 ; Pelchat, 201 0). 

Postul ant l'obso lescence de l'État provident ia liste, ces nouve ll es pratiques 
de management cherchent à transform er le secteur public en y in suffl ant un 
esprit d' entrepreneurship afin de favo ri ser la créativ ité, la flex ibili té , la 
concurrence et la performance. (Jetté et Goyette, 201 0, p. 26) 

Cependant, compte tenu des résul tats miti gés de la gouvern ance à parti r des principes 

de la NGP, l' évo lution récente de la recherche nous amène à penser au poss ible 

épuisement du modè le gestion iss u de la NGP et de son dépassement par une 

approche novatrice misant sur la gouvernance en réseau et la délibération publique, la 

Nouvelle va leur pub! ique (NVP) (Lévesq ue, 20 12 ; Stoker, 2006). Cette nouvelle 

approche propose des façon s de faire qui sous certa in s aspects recoupe les stratégies, 
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approches et pratiques développées dans le modèle québéco is de développement 

social. 

Pour être bien comprise, donc, la question de l' inserti on et de l' employabilité apparu e 

à la faveur de la crise de 1 'État providence doit, dans un premier temps, être 

contextuali sée et analysée à travers les mutations contemporaines de 1 'État. Selon 

Castel (1999, 2009), une des conséquences princ ipales de la transform at ion de la 

soc iété salariale fordiste a été la transform ati on de 1 'État social. Le modèle de 

régul at ion fo rdiste n'ayant pu être instauré qu ' en lien avec le déve loppement de l'État 

social, le passage à la soc iété postfo rdiste entraîne conséquemment des 

transform ations du mode de fo nctionnement de 1 'État soc ial. Ces transformations, 

di fférentes d'une société à l'autre, ne peuvent fa ire l'obj et d' une seul e et même 

analyse. Le modèle social déve loppé au Québec di ffere du modèle canadien et des 

modèles européens qui di ffè rent également entre eux (Lefèvre, Boismenu et Dufour, 

2011 ; Ulysse et Lesemann, 2004 ; Vultur et Mercure, 2011 ). 

Dans le ~as du Québec, on ne peut à proprement parl er d 'un passage à un modèle 

réso lument néo libéral. Il y a certes des politiques néo libérales qui sont implantées, en 

ce qui a trait à la fisca lité notamment (baisse d ' impôts aux entrepri ses et aux 

pa11iculiers notamment), ou à certaines coupu res dans des programmes soc iaux 

(l ogement soc ial, aide socia le, etc.). Mais, en même temps l'État implante des 

politiques soc iales progressistes (Centres de la petite enfance et places à contribut ion 

réduite, générali sati on de l' ex périm entation des Carrefours jeun esse-emploi 

(Assogba, 2000), Régim e québéco is d ' assurance parenta le, etc.). De plus, ce11ain es 

tentati ves gouvern ementa les se heUI1ent à une so lide oppos ition qui l' oblige à 

retraiter : à titre d ' exemple, la tentati ve du gouvernement québéco is d ' augmenter 

mass ivement les frais de sco larité universitaire à partir de l' automne 20 12 qui s ' est 

butée à une contestat ion étudiante massive qui a dépassé les rangs des étudiants po ur 

rejo indre d ' autres acteurs de la société civil e. En ce qui concerne les po li tiq ues de 
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main-d 'œuvre, le Québec a cependant emboîté le pas à bon nombre d 'États 

occidentaux dans certaines de ses modalités d 'acti on. 

Engagé, comme les autres sociétés, dans des politiques d ' activation de la 
main-d 'œuvre, le Québec n'a pas assorti ces nouveaux programmes soc iaux 
de beaucoup de moyens fi nanciers, ce qui limite grandement la portée des 
réform es entreprises. Mo ins interventionniste qu e le Danemark ou la France, 
le Québec se démarque néanmoins du cas britannique et des modèles di ts 
libéraux, parce qu ' on y retrouve depuis plus de dix ans des acteurs sociaux 
(syndicats et groupes communautaires) qui tentent de fo rcer la main du 
gouvernement dans ce champ de la lutte à la pauvreté et qu i proposent des 
so luti ons originales pour prendre so in des plus démunis de la société. 
(Lefèv re, Boismenu et Dufour, 201 1, p. 195) 

L'État social est sous press ion. La mondialisati on des échanges et la li bre- circulation 

des marchandi ses et des capitaux restreignent l' autonomie des États nati onaux qui 

s' effrite et se fragilise . La press ion est grande et c' est souvent au prix de lu ttes que 

peuvent se maintenir certains acquis sociaux . C' est la rem ise en qu esti on du mode de 

fo ncti onnement de l'État soc.ial : le modèle de l'Éta t soc ial des Trente glori euses 

déve loppe des modes de régul ati ons généra les, qui s ' appliquent à tous. Dans la 

soc iété post Trente glori euses caractéri sée par la montée de l' individua lisme et 

l' hétérogénéité des situati ons individuell es, la diversité des traj ectoires personnell es 

et des situations locales ne permettent plus un mode de régul ati on général : l'État doit 

développer un e plus grande flex ib ilité (Caste l, 1999, 2009). 

On ass iste au développement d ' un État qui tend vers la décentrali sati on, ce qui peut 

être un élément positif, pourvu que l'État ne se dessai sisse pas de ses responsab ilités 

ou encore qu e les milieux aient les ressources pour assum er ces responsab ili tés. Les 

po litiques publiques d' in sertion se déploient a in si sur un e base terri toriale. Les 

acteurs locaux se vo ient confie r la responsabilité de porter les projets. Dans le cas du 

Québec notamment, on ass iste au passage d ' un État providentia li ste hiérarchique 

centrali sateur, à un Éta t partena ire, ou État stratège. « Sans être un acteur comme les 
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autres, l'État stratège refuse de déc ider, d ' entreprendre et d 'agir tout seul.» 

(Lesemann, 2001 ; V a i liancourt et al. , 2007, p. 14) 

Ce passage ne se fa it pas sans heurts ou sans ambigüités chez les acteurs sociaux . 

Comme le rapporte Jetté (2008) dans son étude sur l' histo ire du mouvement 

communautaire du secteur de la santé et des services sociaux, les principes 

d 'autonomi e, d ' ini tiat ive, de décentrali sati on, de territori a lisati on et de prox imité des 

services accompagnant les reconfigurati ons du système soc iosanitaire sont portés tant 

par les tenants d ' un É tat so lida ire que d ' un État néolibéra l. 

A u-de là des accusations de détournements de sens ou de dilution des 
revendi cati ons o rig in a les qui ne manquent pas de surgir à l' égard d ' une 
réform e concoctée par l' acteur po litique, il n 'en demeure pas moins que 
l' influence des mouvements sociaux et des milieux communauta ires a été 
indéniable dans ce virage pri s par le système sociosanitaire. Qui plus est, 
cette régiona li sati on dans le domaine soc iosanita ire éta it le prélude de toute 
une série de transformati ons du modè le québécois de dévelo ppement soc ial 
qui a lla it conna itre une nouve ll e étape de son évo lution au cours des années 
1990 et 2000 avec les terr ito ires comm e nou ve ll e base d ' interventi on de 
plusieurs po litiques pu bliques (sou ti en aux communautés, lutte contre la 
pauvreté, etc.). U n nouveau débat a ll a it donc s ' ouvrir avec cette 
transform ation du modè le de développement social, car les nouveaux 
prin ci pes so lli c ités ont été revend iqu és tant par les tenants d ' une 
reformul ation so lida ire de l' État prov idence que par ceux d 'une stratégie 
néo libéra le. Cette ambigüi té parti c ipe au phénomène de désarro i de la 
critique des milieux progress istes qui env isagent di ffi c ilement de partager 
avec les courants polit iqu es de d ro ite certa in s principes de renouvèlement du 
modè le de développement soc ia l. O r, l' autonomie, l' initi ative, la 
décentrali sation, la terri to ria lisati on et la prox imi té des services sont des 
créneaux partagés par des acteurs provenant tant de la dro ite que de la 
gauche du spectre politi que. Là où appara issent des di stinctions 
fo ndamenta les, c ' est dans les object ifs v isés pa r ces nouveaux principes et 
da ns leurs moda li tés de mi e en œuvre . Car paradoxa lement, ces princ ipes 
peuvent serv ir auss i bien un projet de démantè lement de l'État-prov idence 
qu ' un proj et de redéfi niti on de ce même État-prov idence dans une optique 
plu s so lid a ire. (J etté, 2008, pp. 344 ,345) 
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Dans le secteur de l' in se1tion et de l'employabil ité, il ne s'agit plus simplement 

d ' indemniser, mais d ' interveni r avec les individus eux-mêmes, pour relancer leurs 

capacités et les rendre responsables de la conduite de leur vie. La responsabilisat ion, 

comm e la décentralisation de l'État, peuvent être en so i des éléments pos itifs. Le 

danger se situe dans les déri ves possibles: transférer à l' indiv idu lui-même une 

responsabili té exagérée et transférer aux communautés des responsabil ités qu 'ell es 

n' ont pas les moyens de prendre entièrement parce qu 'elles ne contrôlent pas les 

lev iers d ' acti on qui dépassent souvent le niveau régiona l ; l' emploi notamment qui 

relèvent de politiques publiques centrales. 

Dans tous ces changements, est introduite également la logique de la contrepartie ou 

de l' aide au condi tionne l (Dufour, Boismenu et Noël, 2003). S' il est normal d 'ex iger 

un certa in engagement de la part des prestataires, ériger cette idée en norme sociale 

opposab le à tous est-ell e poss ible et souhai table? Un des dangers est de culpabiliser 

ou de fa ire crouler so us le poids d ' obj ecti fs trop di ffic il es à atte indre to us ceux qui ne 

peuvent assum er ces responsabilités . Et nombreux sont ceux qui , pour de multiples 

raisons, ne peuvent atte indre ces standards de responsabilité à cause de déficits de 

« capital socia l », au sens bourdieusien du term e. 

L'État soc ial est pris dans un e double tension. D ' une part, le fonctionn ement 

bureaucratiqu e généra li sé est de plus en plus inadapté à un e soc iété d ' individus. 11 

doit redép loyer ses modes d' intervention pour les rapprocher des beso ins des usagers. 

Il do it éga lement impliquer les bénéficiaires afin de les responsabili ser et de favo riser 

leur partic ipati on. Le danger est de vo ir l' État, sous la press ion des tenants de 

l' approche néo li bé rale, se départir de ses responsabilités. Pour Caste l, face aux 

transfo rm ati ons de l' État soc ial, il faut touj ours se poser une quest ion centrale : est-ce 

qu 'on ass iste à un dép lacement ou à un dessa isissement de l' intervent ion de l' État? 

Nous avons ici esqui ssé les grandes li gnes des transfo rm at ions qui ont eu lieu à la 

suite du passage au mode de régulati on postfo rdiste et de que lques conséquences de 
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ces changements, notamment, des effets sur l' individualisation et la 

responsabilisation des personnes et des communautés quant à leur situation. 

Ces changements de l'État social sont notamment opérés, au Canada et ~u Québec, à 

partir du milieu des années 1980, grâce à un puissant discours néolibéra l qui a été 

utilisé afin de soutenir les transformations des politiques. soc iales, notamment dans Je 

domaine de l'employabilité et de l' insertion. Compte tenu de l' importance occupée au 

Québec par les organismes communautaires d ' insertion et d' employabilité, 

particulièrement les Carrefours jeunesse-emploi qui sont les principaux partenaires de 

l'État dans l' application du programme Jeunes en action, il est opportun d'étudier ce 

discours afin d ' être capable d ' identifier le niveau de pénétration des idées 

néo libérales dans le contenu des programmes. 

1.3 .2 Le discours de légitimation des transform ations des politiques sociales en 

matière d'employabilité 

Dans cette section nous pencherons plus pa11iculièrement sur le discours de 

légitimation émanant de l'État fédéral , lequel di scours a structuré et influencé le 

développement de l'État social canadien et québécois, à travers l' évolution des deux 

périodes récentes (État providence, État néo libéral) . Nous garderons à l' esprit les 

tensions constantes dans les rapports entre l'État fédéral et l'État québécois, 

part iculièrement en ce qui a trait aux politiques soc iales, lesquelles ont mené au 

déve loppem ent d' un modèle québéco is de déve loppement social ori ginal et di stinct 

du modèle canadien et de celui des autres provinces canadiennes (Lefèvre, Boismenu 

et Dufour, 2011 ; V ai liancourt et Pelletier, 1988). 

L' anal yse se porte sur les transformations significati ves de la légit im ati on, passant 

d' un discours providentialiste à un discours néolibéral , principalement dans le 

domaine de l'employa bilité qui nous intéresse ici. Nous tenterons de montrer 

comment cette nouvell e logique de régulation soc ia le entra îne un déplacement de la 
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représentati on des rapports soc iaux entre l'État et les individus et des relations de 

l' individu à la société. De la responsabilité sociale collective caractérisant la péri ode 

des Trente glorieuses, nous passons à la responsabilité individue lle. 

Le passage de l'État-prov idence à sa remise en question dans les années 1980 a été 

ponctué d' évènements politiques et économiques d 'envergure. L'époque des Trente 

glori euses s'est terminée avec l' essoufflement du mode de régu lation fo rdi ste. 

L'échec référendaire de 1980, suivi rapidement en 1982 par un e crise économique et 

la crise politique canadienne résultant du rapatriement unilatéral de la constitution, la 

crise des fi nances publ iques qui s'en est suivi au Canada avec l'augmentation 

vertigineuse de la dette publique, la remise en questi on de l'État-prov idence en 

Occident et l'élect ion de poli ticiens néo libéraux en Angleterre avec Margaret 

Thatcher et de Ronald Reagan aux États-Uni s dans les années 1980, ont fo rtement 

ébranlé le socle des mesures sociales qui ava ient accompagné le modèle de régulation 

fo rdiste. 

Les notions centrales de 1 'État-prov idence, le ri sque soc ial, le droit au soutien et 

l' égalité des chances sont mi s à mal. Ces no tions sont ré in terprétées par le discours 

néo li béral, en fa isant abstract ion de l' éthiq ue de so lidari té, qui est au fo ndement de 

l'État-prov idence. Désorma is, nous ass istons à un retour de l' éthique de la 

responsabilité et de l' autonomie. 

Le premier ministre canadi en crée en 1982 une Commiss ion roya le d' enquête afin de 

repenser le rôle de l'État au Canada, la Commission royale sur l'union économique et 

les perspectives de développement du Canada, mi eux connue so us le nom de 

Comm iss ion McDonald qui remet son rapport en 1985. Ce sont les conservateurs de 

Brian Mu lroney qui vont mettre en app li cati on ses recomm andat ions qui sont 

essenti ell ement d 'ori entati ons néo li bérales: dérèglementati on, pri vat isation, lu tte au 

défi cit, 1 ibre-échange, ba isse des im pôts (des entrepri ses parti cu 1 iè rement) et 
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remplacements par les taxes à la consommation et les crédits d ' impôt, compression 

dans le programme d 'assurance-chômage et les transferts aux provinces. 

Les libéraux reviennent au pouvoir en 1993 et poursuivent dans la même voie avec 

des politiques néolibérales, s'inspirant du livre ve11 du ministre Lloyd Axwot1hy La 

Sécurité sociale dans le Canada de demain document de travail (1994). La lutte au 

déficit, la diminution importante des transferts aux provinces, diminution et parfois 

retrait complet de certaines initiatives sociales, par exemple le logement socia l. Les 

mesures env isagées prévoient des coupures importantes au programme d 'assurance­

chômage, le ge l des transferts aux provinces en matière d'éducation postsecondaire et 

d 'aide sociale. 

Le sens des nouvelles orientations de la régulation sociale telles que les 
formu le en termes concrets le document Axworthy ne soul ève plus guère de 
doute. Ces nouvelles propositions représentent une attaque contre les acquis 
du providentialisme et il est sans doute vra i de dire schématiquement que, 
dans ses effets concrets, el les consistent à reporter sur l'individu des 
responsabilités qu'avait assumées jusque-là l'État-providence. (Beauchemin, 
Bourque et Duchastel , 2005, p. 21) 

Les deux documents ne font pas mention de la notion de « ri sque soc ial », laque ll e 

était fonda menta le dans le discours de l' État providence. Le risque est ainsi « ré­

individualisé ». 

On tend à redéfinir le chômage à l'image d'un ri sque contre leq ue l chaque 
indi vidu devrait chercher à se prémunir en fai sant appe l à divers moyens, 
telle la formation continue par exemple. En ce sens, la définition même de 
l'assu rance-chômage est infléchie et se rapproche de la conception du 
chômage comme ri sque couru par l'i ndi vidu . (Beauchemin, Bourque et 
Duchastel , 2005, p. 25) 

On ne peut cependant pas parler du retrait de l'État fédéra l dan s le domai ne précis de 

l' employabilité, mai d ' un e transformation de son act ion, d ' une redéfinition de son 

type de so utie n. 



Le point de départ de la réforme consiste à élaborer le meilleur ensemble 
possible de services et de mécanismes de soutien, c'est-à-dire un tremplin qui 
aidera véritablement les personnes sans emploi à retrouver un travail. ( .. . ) 
Pour tirer le meilleur parti d'un monde en rapide mutation, il faut s'assurer 
que les personnes possèdent les outils nécessaires pour s'adapter au 
changement.( . . . ) [Il faut] soutenir le revenu des personnes démunies, tout en 
favorisant chez elles le développement de l'autonomie, de la confiance en soi 
et de l'initiative, et s'attaquer à la pauvreté chez les enfants. (Axworthy, 
1994, pp.26, 31, 85) 
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On voit ici clairement se développer une approche de responsabilisation individuelle 

des personnes envers leur situation. De la solidarité soc iale mise de l' avant dans le 

cadre de l'État-providence, nous passons vers une soc iété qui tend à se délester de sa 

responsabilité sur la situation de chacun compte tenu des ri sques soc iaux et des 

conditions socioéconomiques sur lesquell es chacun n ' a pas de pri se individuellem ent. 

Le livre vert du ministre Axworthy fait notamment référence à la formation continue 

pour pallier à la nouvelle réalité du marché travail. 

Compte tenu du poids économique du gouvern ement fédéral dans le développement 

économique et de son intervention en déve loppement de l' empl oyabilité et la 

multitude de programmes gérés par son ministère du Développement des ressources 

humaines Canada (DRHC), l' influence des o ri entati ons et du di scours de 

responsabilisation individuelle a eu un e résonnance au Québec, qui a presque calqué 

ses réformes de l' aide social e sur le discours fédéral. 

Cette s ituation conduit au déve loppement des entrepri ses d ' employabilité et 

d ' inserti on socia le (Dumai s et al., 2009 ; Goyette et al., 2006 ; René et al. , 2001 ; 

René et Conse il québéco is de déve loppement soc ia l, 2000) . Finalement, au Québec, 

conséquence directe des changements de perspectives annoncées par le go uvernement 

fédéral , le mini stère de l' Empl o i et de la So lidarité publiait un livre vert intitul é 

Parcours vers 1 'inserl ion, la formation el 1 'emploi ( 1 996), qui a annoncé une réforme 

de l' a id e socia le qui a ll a it directement dans le sens du nouveau di scours axé sur la 

responsab i 1 isation indi vidu e ll e. 



Une des mesures annoncées dans le li vre vert stipule que : 

( .. . ) toute personn e inscrite à l' aide à l'emploi, à l' exception de cell es qui 
ont des contraintes tempora ires à l' emploi, aura l' obligati on et la 
responsabili té d ' entreprendre un e démarche active d ' intégrati on sociale ou 
profess ionnelle. (Québec. Mini stère de la sécurité du revenu, 1996) 
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Les réformes subséquentes ont retiré les mesures obligatoires, mais les mesures 

d' aide sont toujours individuali sées et axées vers la responsabilisation indi viduelle. 

Le plus récent programme qu ébécois en mati ère d' inserti on chez les j eunes a 

d'ailleurs comme objecti f « d ' amener les jeun es à développer leur autonomie sur le 

plan personnel, social et profess ionnel et les accompagner dans leur intégration et leur 

mainti en en emploi ( . . . ).» Le pl an d ' acti on indi vidualisé du j eune vise à « identifier 

les di ffi cultés vécues par le j eun e et les obstacles à son cheminement vers l'emploi 

repérés, les moyens envisagés pour les régler ainsi que les objecti fs visés en terme 

développement de son autonomie et de son employabilité.» (Jeunes en action, 2007, 

p. 2) 



CHAPITRE II 

CADRE THÉORIQUE 

Dans ce deuxième chapitre, nous présentons notre cadre théorique qui servira à 

étudier et analyser la création, la mise en place et le suivi du programme Jeunes en 

action. Le cadre théorique à partir duquel seront analysées la construction, la mise en 

place, en avril 2007, et l'évolution du programme Jeunes en action, s'appuie sur des 

travaux de chercheurs du Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques 

soc ial es (LAREPPS), et principalement les travaux d' Yves Vaillancourt, de Christian 

Jetté et de Philippe Leclerc sur la question du développement de l'État stratège et du 

modèle québécois de développement social ainsi que sur l' apport de l'économie 

sociale dans la coconstruction et la coproduction des politiques publiques. 

Nous aborderons, dans un premier temps, la question de 1 'État stratège et en 

étudierons le cas dans une perspective québéco ise. Nous présenterons ensuite le 

concept central de notre étude, à savoir le concept de coconstruction , qu e nous 

di stinguerons de la coproduction des serv ices, qui font appel à des réalités di fférentes 

et qui sont souvent confondues. 

2. 1 L 'État stratège : perspective théoriqu e 

Le concept d 'État stratège retenu et développé par Vaillancourt et Leclerc (2007) 

présente la particularité d 'être ouvert à la participation citoyenne et de dépasser « les 

cadres d ' analyse binaire qui prédominent dans les écrits sur les politiques 

publiques. » (Va ill ancourt et al., 2007, p. 1) Le concept d'État stratège in clut, en plus 

de !" État et du secteu r privé un troisième acteur : 

( ... ) l' idée de l' État stratège nous intéresse dans la mesu re où il est possible 
de la bali se r théoriquement et de l' utili ser pratiquement en déployant une 



problématique tripolaire. Cette dern ière s' intéresse à des configurati ons de 
politiques publiques dans lesquelles les acteurs de la soc iété c ivile, en 
général , et, plus particuli èrement, du tiers secteur et de l'économie soc iale, 
pa1iagent des espaces et du pouvo ir avec les acteurs du secteur public et du 
secteur privé à but lucrati f pour inventer et appliquer des politiques 
novatrices et démocratiques. (Ibid .2007, p. 1) 
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L'État stratège qui s' incarn e dans la réalité québécoise dépasse le concept théorique 

développé dans la littérature tant francophone qu 'anglophone. Il dépasse éga lement le 

« mode d'emploi qu as i marchand du concept d 'État stratège.» (lbid .2007, p. 2) 

Étudiant l'État stratège dans le cas de l' apparei l d 'État français à pa1i ir d 'un articl e de 

Philippe Bezes (2005), les auteurs notent qu e les réformes françaises ont été inspirées 

de la Nouvelle gestion publique en séparant les fo nctions stratégiques des fonctions 

opérationnelles. 

En somme, l'État stratège établit une di stinction nette entre les fonctions 
stratégiques de p ilotage (steering) des politiques publiques et les fonc tions 
opérationnelles de mise en œuvre (rowing) de ces dernières. L'État stratège 
s' applique à conserver les foncti ons stratégiqu es (di rection, coordination, 
régulation, partage des ressources, contrôle, évaluation) et laisse la mi se en 
œuvre des politiques publiques à d 'autres acteurs (du secteur public, du 
secteur privé à but lucrati f, du tiers secteur). Cette mise en œuvre peut 
donner lieu à divers scénarios, certains faisant appel à de la simple exécution 
de politiques publiques, d 'autres, à des prises en charge par des organi smes 
publics locaux qui ont une certaine autonomie. (Vaillancourt et al., 2007, p. 
4) 

Cet État stratège traditionnel uti lise tro is grands types de scénari os afi n de réa li ser ses 

obj ectifs : la déconcentrati on, la décentrali sati on et la privati sat ion. De plus, la 

littérature française la isse peu de place au ti ers secteur et à la pa11ic ipati on c itoyenne 

et démocratiqu e dans l' élaborati on des politiques pu bliques. Se lon Vaill ancourt 

(2007, p.5), deux éléments principaux pourra ient expliquer la di ffi culté pour l'État de 

devenir stratège: « il se la isse ab orber par les fo nctions opéra ti onnelles» et il « est 

stratège sans être partenaire de la soc iété civil e.» Se lon différentes configurati ons, 

l' État peut être stratège, mais les groupes de la soc iété civil e son t instrumenta li sés. II 
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n 'y a pas à proprement parler de pa r1enari at ou encore l'État est partenaire avec des 

organisatio ns du secte ur privé au détriment de la société c ivile. 

Quant au déve loppem ent d ' un «État so lidaire partena ire de la société civile», 

Va illancourt (2007, p. 6) identifie tro is facteurs qui font obstacle à son émergence. Le 

premier é lément a tra it au contexte internati 'ona l de l' après État-providence et la 

montée du néo libéra li sm e, période durant laquell e le concept d ' É tat stra tège est 

apparu, qui a souvent rés ulté en un désengagement de 1 'État et le recours aux acteurs 

de l'économi e de marché pour combl er ce retrait. Le deux ièm e é lément à cons idérer a 

été l' appl ication des théori es de la N ouvelle gestion publique qui se so nt répandues 

dans la plupart des pays industr ia li sés. Le pro bl èm e principal de la N GP, c ' est qu 'e lle 

«voit les réform es de l'État et des po litiques publiques en s' inspirant uniqu ement des 

faço ns de fa ire de l'économie de marché, c'est-à-dire en privilégia nt une régul ation 

marchand e qui va lori se uniquem ent la compétition, la lu crati v ité et les économi es 

d 'éch elle». Le tro is ième élém ent s'applique parti culièrement au contexte québéco is, 

à savo ir qu e le modè le québéco is de développem ent social fa it cava lier seul en 

Am érique du Nord en directi on du modè le d ' un État stratège partena ire de la soc iété 

c iv ile. 

Les travaux de recherche de Bernard E nj o lras (2 006) cernent les fo rmes émergentes 

de gouvernance démocratiqu e dans le doma in e des po li t iqu es publiq ues. E lles mettent 

en cause les acteurs étatiques, du marché et du tiers secteur (de la société c iv ile) . 

Se lon, Enj o lras, les po litiques publi q ues étudi ées, issues des nouve ll es fo rm es de 

gouvernance, le sont tant au moment de leur é laboration (constructi on) que de leur 

mi se en pl ace (producti on). E nj o lras c ritique la NGP et l' Éta t néo libéral co mpte tenu 

de leur logique éco nomique et instrum enta le. La critiqu e de la NGP, aya nt succédé à 

l' État prov idence bureaucratique, ne v ise pas à un reto ur en arri è re, pui squ e ce derni er 

ne la issa it pas plus de pl ace au partenariat avec les organi satio ns de la société c iv ile. 

Enjolras in troduit le co ncept de go uvernance en y aj outant l' idée d ' in teracti v ité dans 



33 

les relati ons entre 1 'État, le marché et la société civ ile. Ces relati ons se fo nt également 

dans les deux sens. Dans le nouveau régime de gouvernance, la puissance publique 

recourt davantage au di alogue, au débat et à la délibération. 

( . .. ) même si l' idée de gouvernance souligne un rôle acti f de la puissance 
publique, ell e met l'accent sur le fa it que les instrum ents di recti fs et de 
contrôle ne sont plus appropriés dans un contexte constitué d 'un réseau 
d 'acteurs. Dans un tel contexte caractéri sé par 1' interdépend ance des acteurs, 
aucun acteur, pas même la puissance publique n'est à même d' imposer sa 
volonté aux autres. La négociati on, la persuas ion et 1' in citati on remplacent la 
coercition comme mode d' intervention publique. (2006, p. 150) 

L'État joue un rôle d ' animateur. Enj olras introduit également un e approche à trois 

pôles, où tro is acteurs interviennent dans la défi niti on des politiques publiques . Au 

li eu de l' approche traditionnell e État/marché, cette approche introduit un troisième 

acteur; la société civile. La cohabitati on de ces trois pôles n' est cependant pas 

suffi sante pour être satisfaisante au niveau de l'analyse. II faut également étudi er le 

type de gouvernance mis en place, qui peut être de type compéti tif ou partenari al. 

Tandi s que la go uvernance concurrenti elle repose sur des mécani smes de 
marché, la gouvernance partenariale met en œuvre des mécanismes de 
régul at ion de type politique (négoc iation, dé libération) ( ... ) . C'est le régime 
de gouvernance partenari ale qui correspond à ce que les auteurs qui se fo nt 
l' avocat de la « nouvell e gouvernance » ont en tête lorsqu ' il s affi rm ent que 
le rôle de la puissance publique qu ' implique l' idée de gouvern ance n' est pas 
ce lui d 'une autori té hiérarchique command ant et contrôlant, mais ce lui d ' in 
fac ilitateur qui exerce un leadership et qui co ll abore comme partenaire au 
se in d 'un réseau d ' acteurs. (Ibid .2006, p. 167) 

F inalement, Enj olras in siste sur l' importance de déve lopper des espaces de 

médiati ons, de délibérati ons et de dia logue. 

Va ill ancourt (2007) apporte un e cri tique à l' exposé th éoriqu e d 'Enjo lras qui semble 

fa ire de l'Éta t un partenai re comme les autres dans le système de gouve rn ance 

pa1tenari a le. Po ur V ai li anco urt. ma lgré 1' importance acco rdée à la dé li bérati on et au 

partenariat entre l'État et les deux autres pôles, ce lui -c i ne peut et ne doit abd ique r un 
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certain statut de surplomb : « 1 'État stratège et partenaire, en dernière instance, 

demeure au-dessus des autres partena ires . Cependant, il est descendu de son trône et a 

perdu son autosuffi sance. » (2007, p.1 0) 

2.2 L'État stratège partena ire de la société civ il e : le cas québéco is 

L'expérience québéco ise de déve loppement des po litiques sociales et des po litiques 

publiques abond e d 'exempl es où le partenariat entre l'É tat et la société c iv il e a été 

présent. Avant les années 1960, le modèle en appli cati on au Q uébec dans le domaine 

soc ial vo it 1 'État n ' intervenir qu 'en derni er recours; c ' es t « 1 'État suppl ét if», où la 

méfi ance envers l'État social est caractéri stique de la période du libéralisme 

économique. «L'État suppléti f d 'avant 1960 est ni stratège ni partena ire de la soc iété 

c ivile. Devant les problèmes sociaux, il se cro ise les bras et laisse fa ire le marché et la 

société c ivile.» (Vaillancourt, 2011 ) Les années 1960 à 1980, particuli èrement au 

Québec, sont marquées par l' intervention de l'État, centra lisé et bureaucratiqu e, 

« planificateur et opérateur », laissant peu de place au partenariat avec la société 

c ivile . 

M ais, dans le contexte de la réfl ex ion sur l' É tat stratège, il faut quand même 
reconn aître qu 'en cherchant à se di stancer des défauts de l' É tat suppléti f en 
interaction avec la soc iété c iv il e, l' É tat soc ia l des ann ées 1960, 1970, et 
d ' une parti e des années 1980 a frô lé un autre écue il. Ce lui de voul oir 
construire et réa li ser tout seul ses po litiques publiques sans la contribution de 
la soc iété civil e. Celui de compter uni quement sur ses propres moyens pour 
défi nir et mettre en œ uvre ses po litiques et programm es. (Va illanco urt et al., 
2007, p. 16) 

À partir des années 1970, nous observons, dans certa ins sec teurs de l' in te rventi on 

étati que, les prémi ces d ' un partenariat prenant place entre l'État et des acteurs de la 

soc iété c ivile, en parti culier dans le doma in e de la santé et des serv ices soc iaux (Jetté, 

2008). 
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À pa1tir des années 1980, à la faveur de la cri se, on voit apparaître de la part de l'État 

le désir de trouver de nouvelles façons de fa ire, tant dans le dom aine social, culturel 

et économique. À partir de cette période, on ass iste au Québec au développement 

d 'un État stratège partenaire de la soc iété civ ile, qui se décline de diverses faço ns, 

selon les changements de gouvernements, les problématiques en cause et les 

diffé rents acteurs impliq ués dans les réformes des politiques publiques. 

D ' un e part, l'État, sans devenir cla irement stratège, s'efforce de ne plus ag ir 
seul à la manière d ' un entrepreneur ( . .. ) . D 'autre part, sans devenir 
ple inement partenaire, l 'État tend à coconstruire et à coproduire ses 
politiques publiques en cultivant des liens avec des partenaires non étatiques 
qui proviennent tantôt du marché du travail, tantôt de la société civile. 
(Vaillancourt et al. , 2007, p.20) 

A insi, Vaillanco urt identifie cinq exemples de réformes de politiques sociales 

québéco ises impliquant un pa1tenariat, parfo is dans des rapports de « coopération 

conflictuelle » entre 1 'État et des acteurs de la société ci vi le; la reconnaissance 

formelle des organismes communauta ires du domaine de la santé et des services 

soc iaux, notamment dans la Lo i sur la santé et les services soc iaux de 199 1 a insi que 

par l' octro i de fi nancement récurrent dans le cadre du programme de soutien aux 

organismes communauta ires (Jetté, 2008), le développement des Centres de la petite 

enfa nce (CPE) en 1997 et des pl aces à contribution réduites, issues des luttes des 

gard eries populaires et communauta ires à but non lu cratif depuis les ann ées 1970, le 

développement de politiques et de programmes de logement soc ial, porté par di vers 

acteurs de l' État québéco is et de la société civ il e, en interaction, dont notamment des 

acteurs étatiques, la Soc iété d ' habitati on du Québec (SHQ) et les Offi ces munic ipaux 

d hab itat ion (OM H). ou encore comme représentants de la soc iété civil e, les 

coo pérat ives et OSBL d' hab itation, les Groupes de ressources techniques (G RT) ou 

encore les groupes de press ion. les comités de locata ires ou le Front d' acti on 

populaire en réaménagement urba in (FRAP RU) . Yaillancourt fa it éga lement état de 

entrepri ses d' économie soc iale dans le domain e du soutien à domi cil e et de la mi se 
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sur pied par l 'État du programme d' exonération financière pour les services d'aide 

domestique (PEFSAD), qui malgré Je travail des organ isations de la société civile et 

des efforts pour mettre sur pied une offre de serv ice dans un processus de 

coconstruction avec 1 'État, risque de se solder par un échec si des correctifs ne sont 

pas apportés (Jetté et al., 2009). 

Fina lement, dans le cas qui nous intéresse, le domaine de l'employabilité et de 

l' insertion au travail des sans-emploi, il ressort que « les interfaces entre l'État et les 

organismes communautaires sont asymétriques.» (Va illancourt et al., 2007, p. 23) Le 

problème de l' autonomie des organismes communautaires demeure entier, d'autant 

plus que le secteur de l'employabilité relève du ministère de l'Emploi et de la 

So lidarité sociale (MESS) qui ne possède pas l' historique du ministère de la Santé et 

des Serv ices sociaux, qui développe ses relations avec les acteurs du tiers secteur 

depuis les ann ées 1970 (Jetté, 2008). La pratique du partenariat n'y est pas implantée 

de la même façon et depuis aussi longtemps que dans Je secteur de la santé et des 

services sociaux. Le développement des pratiques de l'État en matière d' aide sociale 

et de sécurité du revenu, avec la création de bureaux régionaux relevant du ministère, 

secteur duquel relève l'employabilité et l' insertion, relève plus d' une approche 

hiérarchique et ministérielle: 

( ... ) cela signifie que ces organismes publics dans les ternt01res locaux 
relèvent de la déconcentration plutôt que de la décentrali sation. Il s 
s ' apparentent à des outils pour une reddition de comptes vers le haut (l'État 
central) et non vers - le bas (la co mm unau té régionale ou locale). 
(Vai llancourt et al. , 2007, p. 1 9) 

De plus, dans les années 2000, l' Agence Emploi-Québec, sous la responsabilité du 

MSSS, a été cib lée dans le cadre du Plan de moderni sation 2004-2007 du 

gouvernement du Québec (Secrétariat du Consei l du trésor.Québec. (2004)) et a vu 

l' approche et les principes de la NGP s' app liquer à son organisation, privi légiant la 

rati ona li sation des services et le recours à l' externa li sat ion des services. 



Les éléments centraux sont la réduction des effectifs, la réorganisation du 
travail et le recours aux méthodes alternatives de prestation de services. ( ... ) 
La recherche de l'efficience doit être comprise dans le contexte de mesures 
visant la réduction des coûts des services à long terme, tel qu'exprimé par le 
Plan de modernisation du gouvernement du Québec. Dans le cas des CLE, 
cela se traduit par l'émergence d'un nouveau modèle d'organisation du travail 
qui repose sur la flexibilité des ressources humaines et le recours à 
l'externalisation pour la prestation des services publics par une variété 
d'organisations privées et communautaires. (Gagné, 2010, p. i) 
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La question sur la façon dont cette externalisation, ce recours à la sous-traitance s ' est 

faite, faisant passer, de 1998 à 2006, de 300 à 600 (Ibid.,201 0, p. 85) les ressources 

externes avec lesquelles Emploi-Québec transige, incluant les Carrefours jeunesse­

emploi est centrale dans notre recherche. Quels types de rapports se sont établis entre 

l'État et les Carrefours jeunesse-emploi dans le cadre de la création et de la mise en 

place du programme Jeunes en action ? Nous utili serons à cet effet les critères et 

catégories de la typologie de Coston ainsi que les travaux de chercheurs québécois 

portant sur la coconstruction des politiques publiques afin de caractériser et 

d 'analyser ces rapports . 

2.3 Coproduction et coconstruction : deux concepts centraux 

Les concepts de coproduction et de coconstruction doivent être clairement distingués, 

puisqu ' ils renvoient à des réalités différentes. Les travaux de Vaillancourt et Leclerc 

(Vaillancourt et al., 2008) et de Jetté (Jetté, 2008 ; Jetté, Lévesq ue et VaillancoUJi, 

2007 ; Jetté et al., 2009) défini ssent les spéc ific ités de chacun de ces concepts. 

Ces recensi ons d 'écrits nous ont permis, en 2007, d 'établir un e di stincti on 
entre les concepts de coproduction et de coconstruction des po litiques 
publiques, des concepts que nous av ions tendance à cons idérer auparavant 
comme des synonymes. La di st inct ion que nous fa isons plus nettement 
maintenant nous amènera, dans le texte qui suit, à utili ser le concept de 
coproduction pour fa ire référence à la participation des acteurs de la soc iété 
civile et du marché à la mi se en œuvre des politiques publiques et à réserver 
celui de coconstruction pour parler de leu r participation à la défi niti on ou à 



l'é laborati on des politiques publiques ell es-mêmes. (Vaillancourt et al. , 
2008, p. 1) 
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Ainsi, le concept de coproducti on réfère à la mise en application des po litiques 

publiques, à leur opérationnali sation et touche donc la dim ension organi sationnelle. 

Le concept de coconstructi on quant à lui , réfère à un autre moment, antérieur à 

1 'opérat ion na( isation, so it le moment de leur gestation, et réfère aux travaux menant à 

la création de la politique publique, à la dim ension institutionnelle. 

2.3. 1 Le concept de coproducti on 

Le concept de coprodu cti on se rappottant notamment à la production de politiques 

sociales est abordé dans la littérature depuis les années 1960 alors que Je concept de 

coconstructi on est très peu utili sé et d 'usage beaucoup plus récent dans la littératu re, 

apparaissant au début des années 2000 (Vaillancourt et al., 2008) . Il ex iste dans la 

li ttérature, deux façons d'aborder la coproduction des serv ices . 

La plus ancienne utili se le concept pour analyser les relations qui 
s' in staurent dans les organisations de serv ices entre les produ cteurs et les 
usagers. La plus récente parl e de coproducti on pour souligner le partage des 
responsab ili tés, sur le plan de l' administrati on et de la li vraison des serv ices, 
entre des acteurs du secteur public, du secteur privé à but lu crati f et du ti ers 
secteur. (I bid .2008, p. 3) 

La coproducti on des politiques publiques se réa li se donc dans l' organisation et la 

dispensation des services . Ell es peuvent dans cetta ins cas être construites seulement 

par l'État et être appliquées par un tiers, du secteur privé ou du ti ers secteur. E ll es 

peuvent également être coproduites par l'État et un ti ers, mais se lon les 

configurat ions que prennent les relat ions entre l'État et le producteur de service, il 

peut être déve loppé des in terfaces de déli bérat ions faisa nt en sorte qu e cette 

pmt icipation à la réfl ex ion ouvre des espaces démocrati ques menant à une certaine 
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coconstruction de la politique publique ; « nous nous trouvons près de la frontière 

entre la coproduction des services d ' intérêt public et la coconstruction des politiques 

publiques. » (lbid.2008, p. 7) 

2.3.2 Le concept de coconstruction 

Dans le cadre de nos travaux, nous nous intéressons plus spéc ifiquement à la 

coconstruction d' un programme d'employabilité et d' insertion pour les jeunes 

éloignés du marché du travail. Quels ont été le niveau de coconstruction, l' espace de 

délibération et de discussions, la place laissée aux acteurs de la société civile dans la 

genèse de ce programme? À l'instar de Va ill ancourt: 

[n]otre intérêt pour la coconstruct ion des politiques publiques est li é à une 
hypothèse suggérant que ces dernières pourraient s'avérer plus pertinentes 
et démocratiques si l'État acceptait de ne pas les construire seul. » 
(Ib id .,2008, p. 8) 

Les organismes communautaires portent notamment des valeurs de participation, de 

démocratie et de prise en charge et la question de l'autonomie d' act ion est centrale 

pour ceux-ci. La notion de coconstruction renvoie donc aux questions de l' autonomie, 

de la pa11icipation et de démocratie prônées par les organismes com munauta ires et 

aux tensions sécu laires entre l'État et les organi smes com munautaires à propos de la 

complémentarité ou non entre les services de l'État et ceux offerts par les organi smes 

communautaires. 

La définition retenue du concept de coconstruction fait référence à la pa11icipation des 

acteurs de la société civile et du marché à l'élaborat ion des pol itiques pub liques . Pour 

Vaillancourt, le concept de poli tiques publiques fa it référence à l' intervention de 

l'État et « englobe ce lui des politiques soc iales» et peut comprendre des politiques 

des secteurs de 1' éd ucation, du transport de 1' immigrati on, de 1 ' hab itati on, etc ., 

inc luant les pa li ers d ' intervention municipale, provinciale que fédérale . 



Sans interventi on de l'État, il n ' y a pas de po litiques socia les. Cepend ant, en 
misant seul ement sur l ' interventi on de l'État, il est di ffi cile de fa ire des 
politiques soci a les et publiques pet1in entes. C'est ic i que la qu estion de la 
coconstructi on des po litiques comm ence à être un é lément important de la 
réfl ex ion. (Ibid .,2008, p. 9) 
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Afin de compl éter l' an alyse, nous utili serons un e série de conditions énum érées par 

V ai liancourt (Ibid .,2008, pp . 11 , 12), qui permettront de déterminer s i, dans 

l' élaboration de la po litique publique ou du programm e, il y a eu effectivement ou 

non coconstructi on avec les acteurs de 1 ' économi e soc ia le et à qu e l degré; parce qu ' il 

n 'y a pas touj ours coconstruct ion. 

Pour qu ' il y a it coconstruction des po litiques publiques, il faut que l'É tat 
favo rise des form es de gouvernance ouvertes qui fo nt place à la partic ipati on 
d 'acteurs sociaux qui v ienn ent des secteurs non étatiques, c'est-à-dire du 
marché et de la société ci vile . (1bid .2008, p.11 ) 

Il se peut également qu ' il y ait coconstructi on, ma is sans que l'obj ecti f du respect de 

l' intérêt général so it ma intenu. JI en est a in s i de la coconstruction néo libérale et de la 

coconstruction corporati ste. 

Dans la coconstruction néolibérale , à la mode ces années-c i dans plusieurs 
pays , notamm ent avec la popularité du courant « managéri a l » dominant du 
New Public Management (NPM) et la mode des partenari ats publi cs privés 
(PPP), l 'É tat est vu comm e deva nt co nstrui re des po li tiques publiqu es en 
coopérant avec le secteur pnve, c ' est-à-d ire avec les acteurs 
soc ioéconomiques domin ants de l' économi e de marché. ( .. . ) E ll e in carne 
une logique d ' instrum entali sati on marchande, par exemple, par 
l' in terméd ia ire de c lauses contractue ll es li ées à la perfo rm ance ou encore par 
des moda lités de reddi t ion de comptes encastrées dans les ententes de 
serv ices. F ina lement, e lle peut auss i s ' inscrire dans un e logique de « 
dé lestage » des res ponsa bil ités publiques vers d ' autres acteurs, à mo indres 
co ûts et avec une ga rantie frag ile de qua lité de serv ices. 

Dans la coconstruction corporatiste, un modè le de coconstru ct ion ayant été à 
la mode sous des fo rm es plus trad it ionne ll es dans le Q uébec des ann ées 1940 
et 1950 et sous des fo rm es plus modern es da ns le Q uébec des an nées 1970 et 
1980 avec la fo rmul e des somm ets soc ioéco nomiqu es secto ri e ls, on trouve 



une forme de coopération entre les acteurs de la société politique, du marché 
du travail et de la société civile. Cependant, ces relations se déploient selon 
des modalités qui demeurent associées à une inégalité de représentation. 
Certains secteurs d ' activité socioéconomique et acteurs sont inclus dans le 
dialogue et la délibération avec l'État, tandis que d ' autres en sont exclus. 
(lbid.2008, p.l2) 
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Le type de coconstruction qui intéresse Vaillancourt (2008, p. 13) et qui fait l 'objet de 

nos recherches, en est un « qui s'harmonise avec la recherche de l' intérêt général». 

Dans cette optique, l'État interagit avec les différents acteurs dans un exercice de 

proximité, tout en gardant une certaine position de surplomb, se gardant le pouvoir de 

trancher en dernière instance. La coconstruction est caractérisée, notamment, par les 

éléments suivants; cette coconstruction est tripolaire, réunissant l'État, le marché et la 

société civile. Cette coconstruction implique une délibération entre les acteurs de la 

démocratie représentative et de la démocratie participative, en reconnaissant les 

apports de chacun. II est également essentiel que la participation des acteurs de 

l'économie sociale soit reconnue et qu ' ils soient soutenus dans les démarches de 

coconstruction. Finalement, il est essentiel que les rapports entre l'État et la société 

civile so ient de nature partenariale et que soit évité l' instrumentalisation des acteurs 

sociaux, car; « lorsque les acteurs de la société civile et de l'économie sociale sont 

oubliés ou in strumentalisés dans la relation avec l'État, les politiques publiques qui 

en résultent sont perdantes. » (lbid.2008, p. 15) 

La coconstruction n' est pas donnée d ' emblée. Elle nécessite l' établissement d ' un 

certain rapport de force. Ainsi , les conditions de possibilité et de réalisation de la 

coconstruction entre l'État et la soc iété civile, « ne s'établi[ssen]t pas simplement sur 

la base d ' une volonté réc iproque des divers acteurs représentés .» (Jetté et al., 2009, 

p. 15) Ce1taines conditions doivent être réunie:) du côté de la société civile afin de 

favori ser la réu ite des effo1ts menant à la coconstruction de politiques ou de 

programmes. 
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Jetté (2008 ; Jetté et al., 2009), a identifié certains éléments, qui nous seront utiles 

dans l' ana lyse de nos informations et qui ont favorisé la coconstruction et un rapport 

partenarial entre l' État et les organisations communautaires: 

• la présence d ' acteurs sociaux structurés et bien organisés faisant preuve d 'un 
minimum de cohérence organisationnelle ; 

• la recherche d'alliances avec d ' autres acteurs ayant des intérêts convergents 
avec ceux de l' économie sociale et notamment être soutenu par un 
mouvement social fort, notamment l' appui des fonctionnaires et de la classe 
politique aux milieux communautaires ; 

• une capacité d ' établir un rapport de force émergent d 'une vision claire de 
leurs conditions de développement ; 

• une conscience forte de leurs rôle et traits distinctifs par rapport aux secteurs 
public et marchand ; que la mission des organismes s ' insère dans une 
problématique socialement reconnue et ; 

• de profiter de l' adoption de nouvelles politiques publiques afin de développer 
un positionnement stratégique et faire progresser la logique communautaire . 

À l' aide de ces concepts et de ces conditions de possibilité et de réalisation de la 

coconstruction de programmes, nous serons en mesure de procéder à 1 ' analyse des 

données que nous avons recueillies au fil de notre recherche. Le prochain chapitre 

porte sur la méthodologie utilisée afin de recueillir nos données. 



CHAPITRE III 

LA MÉTHODOLOGIE 

La présente recherche se s itue dans le champ de la soc io logie compréhens ive et se 

propose de procéder à une analyse qu alitative des données recue illies sous deux 

formes : la première cons iste en une ana lyse de la docum entation pert inente ; la 

seconde, sous la forme d ' entrevues réa li sées d ' acteurs gouvernementaux et 

communautaires impliqués dans le processus à l' étude. Nous présentons par la suite 

nos instrum ents de co llecte de données. 

N otre obj ectif ultim e de recherche est d ' identifi er à qu elle catégorie de rapport se 

s itue la relation entre l'État et les regroupements de CJE, à l'aid e des critères 

identifiés par les recherches québéco ises portant sur la coconstructi on. 

Nous avons également utili sé, dans la construction de nos outil s de cue illette de 

données, les caractéri stiques de la typo logie de Coston (Coston, 1998 ; Proulx et al. , 

2005), que nous présentons plus lo in dans ce chapi tre. Les tro is paramètres centraux 

de la typologie de Coston qui vont nous permettre de boni fie r la cue illette de données 

et 1 'ana lyse so nt : 1 ' ouverture au plu ra li sme in st itu tionnel, le fo rm ai isme des relations 

et les rapports de pouvo ir. C ' est donc notamm ent à pat1ir de ces paramètres que 

seront étudi és les rapports entre l'État et les CJE dans l' élaborati on du programm e 

Jeunes en action. 

3. 1 Étude de la documentati on 

Nous nous proposons dans cette prem ière part ie de la recherche d 'étud ie r deux corpu s 

docum enta ires, afi n de développer une analyse cr itique du contexte soc ia l et po li t ique 

ayant prés idé à l'é tabli ssement de l' obj et étud ié et de mi eux sa is ir les enj eux, pour les 
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part ies impliquées dans le processus de mise en place du programme Jeunes en 

action. 

Dans un premier temps, afi n de s ituer l'objet à l'étude, nous procèderons à un survo l 

du contexte politique ayant présidé à la mise en place de Jeunes en action entre 2005 

et 2007. Nous devrons cependant fa ire un déto ur par un autre programme duquel s ' est 

inspiré Jeunes en action, à savo ir Solidarité j eunesse créé ini tialement en septembre 

1999 en étudiant la documentation relative à ces programmes, à savo ir le programme 

Jeunes en action (2007-2013) et le programme Solidarité jeunesse (1 999-2007). Les 

grandes lignes de ces programmes seront étud iées afi n d' en identifie r les similarités et 

di fférences. 

Nous étudierons également certains documents produits par les deux part ies ayant un 

lien avec le program me et ayant été utili sés lors des travaux de création, de mise en 

place et de suivi du programme Jeunes en action; documents de trava il , rapports 

annuels, mémoires et autres pos itions publics . Ces documents nous permettront 

notamment d ' apporter des éléments de réponses à nos questi ons de recherche portant 

sur la façon dont a été conçu le programme, sur les positions défendues par les 

acteurs, sur les compromis fa its ou gains réa li sés et sur la contribution respective de 

chacu n. 

La docum entat ion des organisations qu i sera étud iée couvrira la période s ' éta lant 

d' avri l 2005 à avr il 2007. Cette période correspond au dépôt en av ril 2005 par le 

gouvernement du Québec d ' un docum ent de consultat ion en vue de l'é laborat ion de 

la Stratégie d 'action j eunesse (Québec. Secrétariat à la j eun esse., 2005), jusqu ' à la 

mi se en place du programme Jeunes en action le 1er av ril 2007. La Stratégie d ' ac ti on 

jeunesse 2006-2009 déposée en av ril 2006 à la suite des consul tat ions publ iq ues 

(Secrétariat à la jeunesse, 2006) comprenait notam ment l' ann once d' une mesure 

d' aide aux jeun es en di fficulté à être élaborée en coll aborat ion avec les CJE. À la 
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suite de ces travaux, un an plus tard , le 1er avri l 2007, le programme Jeunes en action 

sera implanté dans les CJE. 

L 'ensemble de ces données nous permettra d ' identifier les phases de développement 

du programme Jeunes en action ainsi que le contexte dans lequel ce programme a été 

développé. Ce corpus permettra d ' identifier des éléments qui nous perme ttront de 

caractériser les rapports entre 1 'État et les CJE. Le corpus docum entaire ne pourra 

cependant à lui seu l nous offrir un aperçu complet de la réalité . À cet effet, des 

entrevues avec des informateurs-clés nous permettront de compléter notre cue ill ette 

de données. 

3.2 Cuei llette de données auprès des acteurs impliqués dans le processus 

Afin de mener à bien nos travaux et de recuei llir les informat ions nécessa ires nous 

permettant de répondre à nos questions de recherche, nous avons rencontré des 

acteurs en provenance de deux secteurs ayant pris part directement à la création du 

programme Jeunes en action : des représentants du ministère de l'Empl o i et de la 

So lid arité sociale et du Réseau des Carrefours j eunesse empl o i du Québec. Les 

personnes qui ont été rencontrées étaient les acteurs principaux ayant pri s part à 

l'é laboration du programm e Jeunes en action, essentie llement des profess ionnels : 

fonctionna ires de l'État, personne l et membres du conseil d ' administration du Réseau 

des Carrefours j eun esse-emploi du Québec (RCJEQ) de l' époque étudi ée. 

Nous avons contacté un inform ateur-clé des CJE avec qui nous av ions antéri eurement 

été en contact profess ionne ll ement et avons amorcé la démarche de recherch e et de 

contact avec les personnes ayant été identifi ée par cet informateur co mm e éta nt des 

acteurs-clés dans l'é laborati on du programme JEA. D 'autres personnes ont été 

identifiées lo rs des premières entrevues et les personn es rencontrées nous ont 

co nfirmé la li ste des princ ipaux acteurs de la démarche. Les contacts ont été réali sés 

par l'envo i d ' un courri e l ex pliquant la démarche de recherch e, a in s i que le formu lai re 
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de consentement à la recherche, le questionnaire de recherche (vo ir en annexe) et les 

questi ons d 'entrevue (vo ir en annexe) . Des relances par co urr iel et par té léphone ont 

été effectuées auprès de quelques personnes afi n d 'obteni r leur participation à la 

recherche. 

Les principaux intervenants des deux parties qui ont participé directement au 

processus étaient en nombre plutôt limi té, se résumant pour Je RCJEQ et Je MESS à 

plus ou moins cinq à six personnes de chaque côté. Onze personnes ont été contactées 

afin de recueill ir les info rm ations nécessaires à la réali sation de cette recherche. Sur 

ces onze personnes, s ix ont accepté de nous rencontrer. P lus précisément, nous avons 

rencontré deux représentants de deux directi ons di ffé rentes du MESS ayant participé 

au processus qui a mené à la mi se en place du programm e à l' étude ainsi que quatre 

représentants du (RCJEQ). Une des personn es contactées au MESS n'avait pas été 

active dans l' élaboration du programme JEA, mais plu tôt du PSJ. Nous ne J'avons 

donc pas rencontrée. À 1' issue de ces six rencontres, nous av ions atteint le point de 

satu ration théorique. De façon générale, les informat ions données par tous les 

partic ipants des deux secteurs se recoupaient : entre les parti cipants d' un même 

secteur et également entre les participants des deux secteurs. Nous avons alors cessé 

de re lancer les personnes ne nous ayant pas encore répondu. 

Les entrev ues se sont déroulées durant les mois de novembre et décembre 201 3 et 

janvier 20 14, en règle générale sur les lieux de trava il actuels des participants et à une 

occas ion dans un café et à domic ile. Les part icipants ava ient tous pris connaissance 

au moins une semaine à l' avance avant l' entrevue des docum ents envoyés par 

courrie l, dont le formulai re de consentement à la recherche. Après un bref ra ppel du 

contenu du fo rmul a ire de consentement, il leur éta it rappelé que la part icipati on à la 

recherche était vo lonta ire et qu ' il s pouva ient retirer leur consentement à n' importe 

quel moment du process us. 
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Les entrevues ont été enregistrées avec l' accord des part ic ipants et ont duré entre 50 

et 100 minutes . Chaque entrev ue a été réécoutée à qu elques reprises et fa it l'obj et 

d ' une retranscription sé lective et d ' une analyse et afi n d ' identifier les éléments les 

plus pertin en ts à l' obj et de la recherche. Les info rm ations ont été cadrées dans leur 

contexte hi sto rique et nous avons pu ainsi les replacer dans le contexte offi c ie l de la 

publication de certa ins documents gouvernementaux et des CJE et les va lider à l'aide 

des docum ents nous ayant permis de procéder à l' historique de la création du 

programm e. Ce cadrage a permis de fa ire appara ître l'acti on des acteurs et de donn er 

un sens à leur action tout au long du processus ayant mené à la création du 

programme Jeunes en action. 

3.3 La typologie de Coston 

Les critères et les caractéri stiques de la typo logie de Coston (1 998) ont été ut ilisés 

dans la co nstruction de nos outil s de cue illette et nous serviront également afin de 

compl éter 1 'ana lyse de la qu esti on de la coconstructi on et de répondre à nos questi ons 

de recherche. 

Cette typo logie a notamm ent été utili sée par plusieurs chercheurs québéco is 

s ' in téressant aux re lati ons entre 1 'État et les organi smes du tie rs secteur, en ra ison de 

l' exhaustiv ité du modè le, qui couvre un ensemble d 'autres typologies, et qui in c lu t 

dans ses hu it catégories de rappori entre l'État et les organismes du ti ers secteur une 

catégorie q ui se rapp roche de la coconstruction, so us le vocable de collaboration. 

Essentiell ement, deux é léments distinguent le rappori de type 
« co llabo ration » de celui de type «complémentarité»: le degré d ' intensité 
et de fo rma li sme des rapports; et la parti c ipation des organismes du tiers 
secteur à l'é laborat ion des po li tiques, beaucou p plus fo rie ici. Pour le 
désigner, on par le parfo is de « mutualist strategy », de « rationalized we!fare 
p luralism » ou , plus généra lement, de « coprod uct ion ». (Prou lx et al. , 2005 , 
p. l 7) 
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Dans une autre étude, e lle a permis de caractériser les relations entre 1 'État et 52 

organi smes du tiers secteur québéco is à l'aide d'un questionnaire d'auto-évaluation 

(Prou lx et Savard, 2011 , 2012). 

La typologie de Coston repose sur trois paramètres centraux, à savoir; l' ouverture au 

pluralisme in st itutionnel, le forma li sme des relations entre l'État et les organismes et 

les rapports de pouvoirs (Prou lx et al. , 2005 , p.12). D ' autres paramètres sont 

également utilisés, notamment : l' intensité des relations entre les parties et la natu re 

des politiques de l'État à l' égard du secteur d ' interventi on. Cette typologie des 

rapports entre 1 'État et les organismes du tiers secteur a été élaborée à partir 

d ' observation menée à travers le monde et permet de dépasser l' analyse binaire 

instrumentalisation/partenariat puisqu ' ell e se décline en huit catégories permettant 

d ' apporter les nuances nécessaires à la diversité des pratiques de coll aboration entre 

l'État et les organi smes du tiers secteur. De ces huit catégories, s ix seraient 

app licab les au cas québécois. Les catégories répress ion et rivalité étant peu ou pas 

présentes au Québec, étant donné qu ' e ll es se manifestent par l' interd iction de 

l' existence d ' organismes ou de services ou d 'activités d ' organismes (Ibid.2005 , pp. 

12,13). 

Les catégories de rapports État/organismes app licab les au cas québécois 

s 'échelonnent du type compétition au type co llaboration, schémati sées dans le tab leau 

su ivant. 
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Tableau 3.1 Synthèse de la typologie de Coston en fonction de cinq paramètres 
(Proulx et al. , 2005 : 18) 

Types de 
Politique de Degré Degré de 

Pluralisme l'État à d'intensité formalisme Rapport de 
rapports à 

l'État 
institutionnel l'égard du des des pouvoir 

tiers secteur rapports rapports 

Formels et Asymétrique 
Répress ion Rés istance Défavorable A ucun li en 

info rm els Avantage à 
l'État 

Formels et Asymétriqu e 
Rivalité Rés istance D éfavorabl e Aucun lien 

informels Avantage à 
l'État 

Défavorable à Asymétrique 
Compétition R és istance A ucun li en Info rmels Avantage à neutre 

l'État 

Contractuel Ouverture Vari able Modéré à Formels Avantage à 
élevé l'État 

Ti ers parti Ouverture Variable M odéré à Form els A vantage à 
é levé l'État 

Coopération Ouvertu re Neutre Peu élevé In fo rm els Influence du 
tie rs secteur 

Symétrique 

Complémentarité Ouverture 
Peu Modéré à Plutôt Autonomie 

conc luante élevé in fo rm els du ti ers 
secteur 

Symétrique 

Co ll aborati on O uverture Favorab le É levé Form els Autonomi e 
d u tiers 
secteur 

Pour chaque type de rapport à l' État, la typo logie de Coston énum ère un e sé ri e de 

caractéri sti ques qui perm ettent d ' ana lyse r s i la re lati on à l' étud e s ' inscrit dans te l ou 
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te l type de rapport. À titre d 'exempl e, pour Je type co ll aborati on, qui correspond dans 

une certaine mesure à la coconstruction, cette typologie précise notamment que : 

( .. . ) le gouvern ement partage ses responsabi 1 ités et ses opérations avec 
d 'autres acteurs, y compris les entreprises privées et les organi smes du tie rs 
secteur », mais dans laquelle chacun des acteurs « conserve son auton omie, 
ses valeurs et sa mission ». De plus, la coproduction implique une 
partic ipat ion des organi smes du tiers secteur à l'élaboration des po litiques, 
«au minimum, à une prise en considération de leurs contr ibutions dans le 
processus d 'élaboration des politiques» (Coston, 1998 : 374-375). (Proulx et 
al., 2005, p. 17) 

3.4 In strum ents de co ll ecte de données 

Trois outils de co llecte de données ont été utili sés, tous construits à part ir des 

dim ensions de la typologie de Coston : l'ouve1ture au pluralisme in sti tutionne l, le 

fo rmalisme et l' in tensité des rel ations et les rapports de pouvoir. 

Dans un premier temps, nous avons conçu deux questi onnaires d 'entrevue d ' une 

douzaine de questi ons chacun s'adressant spécifi quement so it aux représentants du 

MESS so it à ceux du RCJEQ. 

Deux ièmement, nous avons demandé aux représentants du RCJEQ ayant part ic ipé 

aux entrevues de remplir le «qu esti onnaire v isant à identifier les rapports entre un 

organi sme du tiers secteur et un établi ssement ou un organi sme publi c » de P rOLII x et 

Savard (20 1 1 ), dont nous avons adapté les questi ons en fo ncti on de nos objectifs et de 

notre obj et de recherche. Ce questi onna ire v isa it à identi fie r la nature des rapports 

entre les représentants des Carrefours j eunesse emplo i et les représentants du 

m ini stère de l' Empl o i et de la So li darité soc iale dans le cadre de la mi se sur pied et de 

l' impl antat ion le 1er av ril 2007 du program me Jeunes en action. Ce quest ionnai re a 

été conçu par des chercheurs (Pro u lx et Savard, 20 Il ) pour s ' adresser «à tout 

orga n1 sme communauta ire et, plus largement, à tout organi sme du t iers seèteur, 

dés ireux de mi eux connaître la nature de so n rapport à un étab li ssement ou à un 
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organisme public ». Les définitions et les questions du formulaire original ont été 

selon le cas, soient reprises intégralement, so ient revisitées afin de les adapter au 

contexte de l'étude actuelle. 

Le questionnaire visait à permettre aux représentants des CJE d' identifier dans quel 

type de rapport de pouvoir le RCJEQ s' est situé avec les représentants du ministère 

de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS). La période étudiée portait sur J'ann ée 

de la construction du programme Jeunes en action. Il est inspiré de la typologie 

développée par Jennifer M. Coston, qui a étudié les rapports entre organismes du tiers 

secteur et organismes publics (Coston, 1998). Proulx, Bourque et Savard (2005 , p. 

38) ont adapté la typologie de Coston au contexte québéco is et ont identifié six types 

de rapport possibles entre un organisme du tiers secteur et un établissement ou un 

organisme public au Québec : le rapport de compétition ; le rappo1i de sous-traitance ; 

le rapport de tiers parti ; le rapport de coexistence ; le rappo1i de supplémentarité ; et 

le rapport de coproduction. 

Le questionnaire comportait 28 questions portant sur quatre dimensions des relations 

inter-organisationnelles, à savoir: l' ouverture au plurali sme institutionn el ; l' intensité 

des relations; le formalisme des relations, et la symétrie des rapports de pouvoir. Les 

questi ons portaient sur la période s ' étalant d'avril 2006, au moment où le 

gouvernement du Québec a publié la Stratégie d ' acti on jeunesse 2006-2009, jusqu'à 

la rn ise en place du programme « Jeunes en action » le 1er av ri 1 2007. 

Ce questionnaire, jumelé aux entrevues, nous perm ettra de mieux caractériser le type 

de rapport s ' étant établi entre l'État et les représentants du communautaire. 

Finalement, nous avons utili sé une grill e de co ll ecte de donn ées élaborée par Jean 

Proul x, Deni Bourque et Sébastien Savard (Proul x et al., 2005) afï n d' analyser les 

donn ées provenant de la documentation et des entrevues. La grill e de co llecte de 

donn ées a été étab li e lors d' un e recherche aya nt ,pour but d'étudi er le interfaces entre 
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l'État et les organismes du ti ers secteur. Cette grille construite à partir notamm ent des 

quatre dim ensions de la typologie de Coston, est composée de dix paramètres et 

permet de s ituer dans laquelle des s ix catégories de rapports (compétiti on, 

contractuel, tiers parti, coopération, complémentarité, co llaboration) se trouve la 

re lati on entre l'organi sme commun auta ire et l'État. Il s'agit ici encore de recueillir 

des info rmat ions à partir des paramètres de base de la typologie de Coston et des 

modifi cations apportées par Proulx et al .; l'ouverture au plurali sme instituti onnel, le 

form alisme et l' intens ité des relati ons et les rapports de pouvoir. Les paramètres de la 

grill e d 'ana lyse utili sée par les chercheurs (vo ir la grill e en annexe) sont : 

1. le type d ' ouverture de l' Éta t à l'égard du tiers secteur ; 
2. l' in scription ou non des activ ités du secteur dans une politique 

gouvern em enta le ; 
3. le partage ou non, par les deux acteurs, des obj ecti fs ayant donné lieu 

à l' interface ; 
4 . la présence ou non de normes bali sant 1' interface ; 
5 . le degré d ' intensité et de fo rm a li sme des rapports; 
6. les modali tés du fin ancement accord é par l'État au secteur ; 
7. le degré d 'autonomie du tiers secteur: autonomie de miss ion ; 
8. le degré d 'autonomie du tiers secteur: autonomie de gestion ; 
9. le degré d' in st itu tionn ali sati on de l' in terface; 
1 O. la coconstructi on ou non des buts et des règles du jeu de 1' interface 

(P roulx et al., 2005). 

3.3 Les questions de recherche 

Dans le cadre de cette recherche, nous a llons étudier la genèse, la mise en pl ace, en 

av ril 2007, du programm e Jeunes en action dans les Carrefours j eunesse-emplo i 

québéco is a in si que le sui vi de ce programm e au fi l des années. Ce programme est 

destiné aux j eunes de 18 à 24 ans é lo ignés du marché du trava il. La genèse du 

programm e Jeunes en action doi t être étud iée à la lumière du modè le québéco is de 

déve loppement socia l. Il résul te des pratiques de déve loppement socia l et de 

déve loppement communauta ire ex périm entées penda nt plu s de 40 ans et do it être 
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compri s comme une longue suite d' action de concertation, d ' actions et de pratiques 

de « coopération confli ctuelle» entre l'État québécois et la société civile. Les 

organismes communauta ires œuvrant en insertion et en employabilité ont développé 

leurs actions et leurs faço ns de fa ire dans les sillons tracés par le mouvement 

communautaire en général et par le mouvement communautaire en santé et services 

sociaux en particulier. Face à tous ces changements, dans le discours, dans 

l' intervention, dans la façon dont l'État interagit avec la soc iété civile, face au modèle 

de développement social québéco is, où le partenariat et la concertation sont 

encouragés et utili sés par .t'État, cette recherche tentera de répondre aux questi ons 

sui vantes. 

Dans le cadre du développement du programme d' insert ion et d'employabilité Jeunes 

en action mis en place dans les Carrefours jeunesse-emploi du Québec, nous nous 

demanderons. 

• Comm ent s'est construit le programme Jeunes en action, qui en a été 
l' in st igateur et comment s ' est réalisée sa conception ? 

• Quelles ont été les contributions des différents acteurs ayant pati icipé à 
la conception et la mise en œuvre de ce programme? 

• Quelles ont été les positions défendues par les acteurs, quels compromis 
ont été négoc iés, quels ga ins ont été réalisés? 

• Quell e a été l' influence des représentants du mouvement 
com munautai re et quell e place a-t-il occupé dans la défi nit ion de ce 
programme ? 

• Comment les acteurs impliqués dans les di scuss ions, à savoi r les 
Carrefou rs jeun esse-emploi, regroupés sous l' égide du Réseau des 
Carrefou rs jeunesse du Québec (RCJEQ) et les représentants de 1 'État, 
comprennent, interprètent et évaluent le processus ayant mené à la 
créati on de ce programme ? 

En étud ian t de plus près le programme Jeunes en action, nous po urrons poursui vre 

l' étude du modèle de développement soc ial québécois, à travers la genèse, la mise en 

place et le suivi de ce programme, afi n de comprend re quels types de rapport se sont 

étab li s entre l'État et les CJE. Est-ce que des éléments de coconstruct ï'on, de 
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concertation et de participation sont présents et quelle est leur portée? Plus 

spécifiquement, nous tenterons de répondre à la question su ivante : quel type de 

rapport s'est établi entre l'État et les représentants communautaires lors de la création 

du programme Jeunes en action, selon les caractéristiques identifiées par Yail lancourt 

(Yai llancourt et al., 2008) et Jetté (Jetté, 2008) et se lon la typologie de Coston? 

En résumé, nous répondrons à la question suivante : le modèle social québécois 

faisant une place importante au partenariat s ' est- il manifesté dans les relations entre 

l'État et les CJE lors de la créat ion, de la mise en place et du suivi du programme 

Jeunes en action ? 



CHAPITRE IV 

LA CRÉATION DU PROGRAMME JEUNES EN ACTION 

Dans ce chapitre, nous présenterons les résultats de notre cueillette de données 

réalisée à patiir de la recherche documentaire ainsi que des entrevues réalisées auprès 

des représentants du RCJEQ et du MESS. Les deux premières sections porteront sur 

les étapes de création du programme Jeunes en action telles qu ' elles se présentent à 

travers les écrits : la première section porte sur le programme Solidarité jeunesse, 

programme qui a précédé Jeunes en action et la deuxième section de ce chapitre potie 

sur le programme Jeune en action . 

Les deux dernières sections du chapitre donnent la parole aux acteurs ayant donné vie 

au programme, à travers leur interprétation des actions qui se sont posées, qu ' ils ont 

posées et de la dynamique qui s ' est développée entre eux durant la période étudiée. 

Nous verrons le point de vue des acteurs à partir des entrevues réalisées et par la 

suite, à travers les réponses aux questionnaires qui ont été complétés par les 

participants. 

4.1 Le projet Solidarité j eunesse : passage obligé pour sai s ir la création de « Jeunes 

en action » 

Pour bien comprendre la construction du programme « Jeunes en action » (JEA), il 

est nécessaire de se pencher sur la mi se sur pied du projet « Solidarité j eunesse» 

(PSJ), laquelle eu 1 ieu au tournant des années 2000. J EA a été bâti sur les fond ations 

du PSJ , te l que le note le M ESS en introduction de son guide des mesures et des 

services d ' emplo is . La mesure JEA «est issue du Programm e Solidarité j eunesse et a 
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été mise en œuvre le 1er avril 2007. » (Emploi-Québec, 2012) Le programme JEA 

s'est ainsi clairement construit sur les acquis et les limites du PSJ . 

Cependant, avant d'étudier la création et la mise en place du PSJ et ensuite du JEA, il 

est important de rappeler les conditions de création et de déploiement des Carrefours 

jeunesse-emploi. Le contexte particulier entourant le déploiement des CJE au Québec 

a joué un rôle important dans l'établissement ultérieur de rapports de travail et de 

pouvoir entre 1 'État et les représentants des CJE. 

4.1.1 Le rôle des députés dans la mi se en place des CJE 

Les CJE, innovation sociale impo11ante initiée à pa11ir de 1983 par des intervenants 

sociaux de la région de 1 'Outaouais en réponse aux besoins générés par la crise 

économique des années 1980, ont été déployés à partir de 1995 d ' une façon originale, 

s inon unique dans l' histoire du développement du modèle soc ial québéco is et des 

organisations communautaires. Cette façon originale et unique a joué un rôle dans 

l' établi ssement de relations partenariales entre l'État et le RCJEQ et dans 

l' élaboration et la mise en place des programmes PSJ et JEA. 

En visite au Carrefour j eunesse emploi de l'Outaouai s lors de la campagne électorale 

de l'automne 1994, le futur premier ministre du Québec, Jacques Parizea u, s'engage 

à déve lopper le modèl e CJE à la grandeur du territoire québéco is. À la suite de la 

victoire électorale du Parti qu ébéco is de Jacques Parizeau, le modèle CJE commence 

à être effectivem ent déployé dès 1995 sur l' ensemble du territoire québéco is 

(Assogba, 2000). Le dép loiement des CJE est piloté, selon les plans du premier 

mini stre, par les députés de l' Assemblée nati onale, ce qui aura ultéri eurement une 

incidence pos itive in soupçonnée tant su r le financement des CJE que sur la mise en 

place des programmes PSJ et JEA. 

Les députés, peu importe leur all égeance politique, sont in vités à initier des 

partenariats auprès des intervenants jeun esse de territoires à partir desquel les CJE 



57 

seront mis sur pied. L ' implication des députés fait en sorte qu ' il s s' identifient à leur 

CJE et qu ' il s le défendent, notamment localement, mai s éga lement au caucus des 

députés, et ce, indépendamment de leur allégeance politique. 

4.1.2 Le programme Solidarité jeunesse 

Le programme Solidarité j eunesse a été déployé en trois phases : une première phase 

sous forme de projet-pilote, une seconde phase sous forme de recherche-action et 

finalement, une troisième phase sous forme de programme normé à proprement parlé. 

Entre septembre 1999 et août 2000, le PSJ a d' abord été expérim enté comme un 

projet-pilote auprès d ' une dizaine de CJE dans di ffé rentes régions du Québec. Il 

s'adresse initialement aux jeunes de moins de 2 1 ans issus de fa m i Il es de prestataires 

de la sécurité du revenu et vi sait à bri ser le cercle de la dépendance à l'a ide sociale. 

Ce critère de provenance de famill e prestataire tombe dès la mise en place de la 

deuxième phase : celle de la recherche-action. 

Dans la deuxième phase, le PSJ est implanté pendant deux ans sous la fo rm e d' une 

recherche-action. 11 fa it l' objet d ' une éva luation dont le rapport sera adopté par le 

Comité av iseur de Solidarité j eunesse (CASJ) et présenté lors d ' un Fo rum nati onal. 

Le comité avi seur regroupe plus d 'un e quinza in e de partenaires, dont le RCJEQ. 

Le Comité avi seur de Solidarité jeun esse (CASJ) est un comité à qui le 
ministre de la So lidarité socia le a confi é des mandats particuli ers. Il a été mis 
sur pi ed en l' an 2000 pour la durée de la recherche-act ion Solidarité 
j eunesse. Pendant deux ans, les travaux du Comité sont venus a limenter la 
réfl ex ion du Ministère en ce qui concerne les jeun es en di ffi cul té. Rappelons 
que le CASJ, so utenu par une perm anence, réuni ssa it des représentants des 
mili eux communautaires, public, yndi ca l et pri vé . To ut au long de la 
recherche-acti on, son mandat a notamment consisté à exercer un e vigil ance à 
l' égard du projet So lidarité j eun esse, à préserver la mobili sa ti on des acte urs 
sur les plans nati onal, rég ional et loca l et à co ll aborer à !"éva luati on du proj et 
( . . . ). Le Forum sur la recherche-acti on So lidarité jeun es e, qui s' e t tenu les 
23 et 24 octobre 2002 au Château Mont Sa inte-Anne, est ve nu clore le vo let 



expérim ental de So lidarité jeunesse. (Québec. Comité av iseur de Solidarité 
jeunesse et al., 2003, p.5) 
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Pendant la durée de la recherche-action, les travaux entourant l'expérim entati on de 

Solidarité jeunesse visa ient à tracer la vo ie à de nouvelles initi atives en matière de 

soutien aux jeunes vulnérables: 

Solidarité j eunesse a pri s la forme d' une vaste recherche-action dont le but 
éta it de docum enter des init iati ves et des faço ns de fa ire dest inées à 
alimenter le gouvernement du Québec dans l' élaboration d 'une altern ative 
concrète à l' ai de de dernier recours pour les j eunes de moins de 25 ans. 
Rappelons que So lidarité jeunesse est un proj et qui visait les jeunes de 18 à 
20 ans admissibles à l' ass istance-emplo i. (lbid .2003 , p.9) 

Le PSJ s' appuie sur quatre postul ats (Comité avi seur de So lidarité jeun esse et al., 

2002) de base, à savo ir : 

• proposer une so lution altern ative à l' ass istance-emploi ; 

• pri vil égier le vo lontariat ; 

• privil égier une intervention continue et personn alisée auprès des jeun es ; 

• arrim er l' offi·e de serv ice des princ ipaux partenaires. 

Le PSJ « visai t à offrir un app ui à des jeunes, en les accompagnant dans leur 

chemi nement vers l' emploi et en soutenant les changements qu ' il s peuvent voul oir 

réal ïser. » (Goyette et al. , 2006) 

Le recru tement des participants est réa li sé par le module Sécurité du revenu 
du CLE lorsqu e le jeun e se présente pour sa demande d 'ass istance-emplo i. 
Le proje t s' adresse aux jeun es de moins de 21 ans, admiss ibles à 
l' assi stance-emploi, à ri sque élevé de chômage de longue durée selon les 
critères du disposit if de repérage, ans contraintes ou avec contra intes 
temporaires en raison de la présence d ' enfa nts à charge . Except ionn ell ement, 
des jeun es de moi ns de 2 1 ans ayant des contraintes autres qu ' un enfa nt à 



charge ou qui sont âgés de 2 1 à 24 ans po urront être référés à So lidarité 
j eun esse. (Québec. Comité aviseur de So lidarité j e unesse et al. , 2003, p. 28) 
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Les questio ns de critères d 'admissibilité et de la référence sero nt d ' a illeurs discutées 

par les parties lors de constructio n de JEA et seront é la rgies, à la demande des CJE. 

La mécanique du projet est s imple:« l'agent du centre local d 'empl o i CLE ( ... ), lors 

de demand es d ' ass istance de jeunes, identifie et recrute les parti c ipants au proj et 

pilote So lidari té j eunesse à partir d 'un dispositi f de repérage.» (Goyette et al., 2006) 

La mi se en pl ace du programme Solidarité jeunesse v ise à év iter l 'entré~ des j eunes à 

l' a id e sociale en leur proposant des a lte rnatives. Ils sont sous-sco lari sés, n'ont pas 

d 'expéri ence de trava il s ignificative et ont des pro blèmes psychosociaux. 

( ... ) ces j eunes présentent des déficits importants et des probl èm es 
complexes et multiples : fa ible estime de soi, fa ible conna issance de so i, 
sentim ent d 'efficacité personnelle souvent peu é levé, problème de santé 
(consomm ation de drogues, dépression, santé menta le), abus, v io lence. On 
note un e fa ible sco larité (80 % des j eun es intervi ewés n ' ont pas de diplô me 
secondai re généra l ou profess io nne l) et des di fficultés d 'apprentissage, 
d iffic ul té à respecter un hora ire, forte peur du marché du trava il. (Q uébec. 
Corn ité a v iseur de So lidarité jeunesse et al., 2003, p.26) 

Le jeune qu i correspond au profi l recherché est référé au CJE 3 qui inte rv ient en deux 

phases: un e pre miè're, co urte, entre tro is et s ix mo is, au cours de laque ll e le jeune, 

avec son in te rvenant, a comm e obj ecti f d ' id entifie r un proje t de retour aux études o u 

d ' in tégrati o n du marché du trava il. Durant cette phase, le j eune participe à des 

activités ind iv idue ll es o u de groupes axées notamment sur la connaissance de so i. La 

deux ième phase, plus lo ngue, perm et d 'accompagner le jeun e dans son proj et. 

L ' inte rventi on de l' o rgani sm e auprès du partic ipant co mprend notamm e nt 
les acti v ités sui vantes, pour la première phase : orientation, mot ivat io n, 
connais ance de so i, ident ificatio n d u potent ie l, des beso ins psychosocia ux, 

3 La plupart des projets So lidarité jeunesse ( 11 6 ententes sur 13 3) tout comme les projets Jeu nes en 
ac tion sont réal isés dans les Carrefou rs-jeunesse emp lo i. 



aide à la recherche d ' em ploi ou au retour aux études. ( . . . ) La deux ième 
phase comprend des activités de suivi sur le plan de l'accompagnement, du 
parra inage et de la motivati on, réalisées par 1 ' organi sme pour une période 
d 'un an suivant le début de la partic ipation. (lbid .2003, p. 28) 
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Le programme Solidarité j eunesse, précurseur du programme Jeunes en action, s' est 

déployé au fil des années dans des prat iques empre intes de collaboration et de 

partenariat entre les princ ipaux acteurs concernés, notamment avec la mise sur pied 

du Corn ité av iseur de Solidarité jeunesse qui regroupait de multiples partenaires, dont 

le RCJEQ. 

4.1.3 L' importance de la recherche-act ion dans le développement de J'esprit 
partenaria l 

Un autre élément im portant à considérer dans le développement et la mise en place du 

PSI, a été la possi bili té d 'utiliser la recherche-action à des fi ns d 'expérim entation, ce 

qui n'aurait pas été poss ible dans le cadre d'un programm e normé. La marge de 

manœuvre était donc beaucoup plus grand e que dans l'application de tout autre 

programme, ce qui a permis d' in nover dans J'i ntervention, et de fa ire des essais et des 

changements selon les beso ins, ce qui a été reconnu par le CASJ. 

Les autorités du MESS souhaita ient pouvo ir éprouver efficacement 
So li darité jeunesse. Les princ ipaux acteu rs visés ont donc fa it preuve, dans la 
mes ure du poss ible·, de flex ibil ité sur le plan ad mini strat if. Parallèlement, il y 
avait une volonté de fa ire évo luer le proj et afi n de l' adapter aux beso ins des 
jeunes et aux réa li tés locales et régionales. À cet effet, rappe lons que cet1ains 
paramètres de Solidari té jeunesse ont été modifiés, pat1icul ièrement lors de 
1 ' an I de 1 'expérim entation. (Com ité av iseur de Solidari té jeunesse et al. , 
2002, p.20) 

Le caractère évo lutif du PSJ induit par le caractère in novateur de la recherche-act ion, 

le cadre partenaria l déve loppé dans les projets locaux ai nsi que dans le cadre de la 

recherche-action, avec la création du CASJ composé de représentants de tous les 

partenaires imp liqués dans le PSJ et fi nalement la tenu e du Forum nationa l sur la 
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recherche-action Solidarité jeunesse qui a regroupé environ 850 personnes, ont 

imposé un cadre partenaria l, qui s'est maintenu par la suite lors de la créati on de JEA. 

Le bilan de la recherche-action Solidarité jeunesse adopté par le Comité av iseur de 

Solidarité jeunesse le 3 1 j anv ier 2003 renferme les or ientations qui ont guidé le 

MESS dans la conso lidation du program me Solidarité jeunesse d 'avril 2003, 

notamm ent à l'aide des co mm enta ires recue illis lors du Forum nati onal d 'octobre 

2002. 

Aj outons que les comm enta ires recue illis au Forum sur la recherche-acti on 
Solidarité j eunesse sont venus confi rmer le succès de la démarche. Ils ont 
également permi s de dégager des pistes d 'améliorati on susceptibles d 'être 
intégrées au proj et. Ç'est dans cet esprit que la ministre d 'État à la So lidarité 
sociale, à la Famill e et à l'Enfance, a conv ié le MESS à élaborer, pour avril 
2003, une version conso lidée et améliorée du projet Solidarité j eunesse. 
(lbid .2002, p.8) 

Les orientations et demandes dLi RCJEQ lors de la créati on de JEA s'y retrouvent 

déjà en grande partie et traversent le bil an du CASJ, notamm ent en ce qui a tra it au 

vo lontari at pour adhérer au programm e, à l'autonomi e et la fl ex ibilité accordées au 

CJE quant à la faço n d ' accue illir le jeune, à la remise du chèque par les CJE et la 

rapid ité du processus de référence (lbid .2002, p.39). 

4. 1.4 L'essouffl ement du modèle Solidarité j eunesse 

Le PSJ est né de l' initi ative des CJE en lien avec le souti en du mini stre de la 

So lidarité soc iale en 1999 et a été so utenu par le MESS compte tenu de la s ituation du 

nombre de j eunes pres tata ires de l'a id e soc ia le à cette péri ode. Cependant, la 

moyenn e mensue ll e du nombre de jeunes prestata ires de 25 ans et mo ins sans 

contra in te au trava il à l' a id e soc ia le' est passée de 30 129 personnes pour 1999-2000 à 

20 043 en 2004-2005. Elle éta it de 33 822 perso nnes po ur 1998-1999. De plus, ces 

données ne tienn ent pas compte des j eun es prestata ire avec contra in tes au trava il , 

qui , par exemple, en 1999-2000 éta ient au nombre de 23 426 jeunes en moyen ne par 
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mois, ce qui donne une moyenne mensuelle totale de 53 555 jeunes presta taires de 25 

ans et moins avec et sans contraintes au travail (M ini stère de la so lidarité sociale. 

Direction de la recherche de l'évaluat ion et de la statistique). 

Tableau 4.1 Moyenne mensuelle du nombre de jeunes prestataires de l'aide 
sociale aptes au travail par année 

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2003-2004 2004-2005 

33 822 30 129 25 862 22 995 2 1 654 20 043 

(Ministère de la so lidarité sociale. Direction de la recherche de l'évaluat ion et de la 
statistique, 2000, 200 1, 2002, 2003, 2004, 2005) 

La clientèle de jeunes à l'a ide de dernier recours a diminué de façon impo rtante 

durant cette période. Compte tenu de l' amé li oration de la situation économique, les 

jeunes les plus aptes à occuper un emploi ont quitté l' aide sociale. Le type de jeunes 

et leurs besoi ns ont donc rapidem ent changé entre 1999 et 2005 . 

Les jeunes de moins de 25 qui sont dem eurés prestata ires de l' a ide de derni er recours 

éta ient ceux qui étaient le plus é lo ignés du marché du travai l. La c lientè le de JEA 

s ' est donc cons idérab lement a lourdi e entre le début du programme en 1999 et son 

essouffl ement graduel jusqu 'à sa remi se en question en 2005 . 

Compte tenu principalement de l' a lourdissement de la clientèle, constaté tant par le 

MESS que par les CJE, ce qui a entra iné une certaine fo rm e d ' in adéquati o n du 

programme Solidarité j eunesse avec les besoi ns des jeunes, j um elé au changement de 

régime politique d ' av ril 2003 qui souvent entrai ne le changement des programmes 

identifiés à l' anc ien régim e, il devenait cla ir que Solidarité j eunesse erait tran formé . 
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4.2 L'élaboration du programme Jeunes en action 

Trois dates officielles de référence structurent 1 'élaboration et la rn ise en place de 

JEA. Le lancement d 'une stratégie de consultation visant à élaborer la nouvelle 

Stratégie d'action jeunesse en mars 2005 . Le dévoi lement de la Stratégie d 'action 

jeunesse 2006-2009 en avril 2006 et la mi se en place du programme JEA en 

remplacement de Solidarité jeunesse le ] er avril2007. 

4.2.1 Le document de consultation de la stratégie d ' action j eunesse 2006-2009 

Dans un premier temps, faisant suite à l'adoption de la Politique de la j eunesse de 

2001 et du Plan d'actionjeunesse 2002-2005, Je gouvernement du Québec lance, en 

mars 2005, une consultati-on visant à élaborer la Stratégie d 'action jeunesse 2005-

2008. L'exercice de consu ltation v isait deux obj ectifs. Un premier objectif consistait 

« à valider, auprès des jeunes et des di fférents acteurs qui trava illent auprès d'eux, les 

orientati ons et les choix stratégiques retenus jusqu'ici afi n de s'assurer qu'il s 

correspond ent aux préoccupat ions de la jeunesse. » (Secrétar iat à la jeunesse, 2006, p. 

7) Le deux ième objectif éta it « d'a limenter la réflexion en cours sur les moyen s à 

mettre en œuvre pendant les tro is prochain es ann ées .» (lbid.2006, p. 7) U ne série de 

quest ions ponctuaient le docum ent auxque lles on. demand a it aux personnes et 

organismes de répondre. 

La quatrième orientati on du document de consultation de la Stratégie d 'action 

jeunesse 2005-2008 v ise à favo ri ser 1' in se11ion professionne ll e des j eun es et prévoit 

deux axes stratégiques, à savo ir, « amé li o rer la préparation des jeunes en vue de leur 

préparation au marché du travail » et « mieux so uten ir l'inse 11i on profess ionne lle des 

jeunes qui éprouvent des di fficu ltés particulières à intégrer le marché du travail.» 
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(Secrétariat à la jeunesse, 2005, pp. 24, 25) L'argumentaire du document souligne 

qu ' un des défis économiques qui attend le Québec est que le nombre d 'emplois ira en 

croissant et qu ' ils devront être comblés . 

L'un des principau x enjeux des prochaines années résidera dans notre 
capacité collective à mettre sur pied des mesures visant à augmenter le plus 
possible le taux d'emploi . Autrement dit, le nombre de personnes au travail 
devrait être le plus près possible du nombre de personnes aptes à occuper un 
emploi. (lbid.2005, p. 23) 

Pour l'État, il faut donc faire en sotte que le plus grand nombre possible de personnes 

aient accès au marché de l' emploi afin de contrer les pressions démographiques qui 

transfonneront le marché du travail. Le marché de l'emploi a besoin de main 

d ' œuvre. « Dans ce contexte, il faut se préoccuper de façon particulière des jeunes de 

16 à 24 ans qui sont so us-sco larisés ou sans diplôme. » (lbid.2005, p.25) Si le marché 

de l ' emp loi n ' avait pas besoin de travailleurs, qu ' arriverait-il de ces jeunes ? 

Cette section du document de consultation se conclut par deux questions. 

• Que ls projets ou actions devraient être implantés afin de mieux préparer les 
jeunes en vue de leur participation au marché du travail ? 

• Que ls moyen s doivent être dép loyés pour mieux soutenir l'insettion 
profess ionne lle des jeunes qui éprouvent des difficultés particulières à intégrer 
le march é du travai l ? 

C' est à l' intérieur de cet axe qu ' a été développé JEA . 
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4.2 .2 Le mémoire du RCJEQ 

Le mémoire du RCJEQ, Des projets, des actions ; une ambition : la réussite, 

(RCJEQ, 2005a) est déposé en juin 2005 . Avant de répondre aux questi ons posées et 

de proposer des acti ons, le mémoire est avant tout une affi rm ati on et une pri se de 

pos ition claire sur ce que sont les CJE et sur ce qu ' ils défendent: leur vis ion, leur 

pos itionnement stratégique et politique face à l'État et leurs objectifs et faço n 

d' intervenir avec les j eunes. 

Le Secrétariat à la jeunesse a reçu plus de 400 mémoires et, dans un deuxième temps, 

a tenu 25 jours de consultations à travers toutes les régions du Québec. 

D 'entrée de j eu, le RCJEQ, dans l' introduction de son mémoire, s' inscrit 

stratégiquement dans la continuité du discours gouvernemental en posant les 

paramètres de la question de l'emploi et de l'employabilité en term es individuels. Il y 

est notamment écrit que : 

[m]ême si les prévisions d'Emploi-Québec font état de 640 000 emplo is à 
pourvo ir d'ic i 2008, il y a fo rt à parier que des milliers de personn es ne 
pourront y avo ir accès en raison de leur fa ible taux d 'employabilité 
in dividue lle.» (RCJEQ, 2005 a, p.2) 

Les CJE s 'engagent dans la poursuite et l'améli orati on du programm e ex istant, 

Solidarité jeunesse. li s connaissent les j eunes et leurs beso ins. Leurs priorités 

demeurent les j eunes . Bien que l'objecti f ul time so it l'employabili té, les CJE v isent 

l' amé liorat ion de la santé et du bi en-être des jeunes en prio rité, comme le mémoire et 

la pratiq ue le démontrent. 

Avan t de répondre aux deux qu esti ons posées, le mémoire du RCJEQ expose avec 

fo rce, dans so n premi er chapitre, l'app roche des Carrefo urs jeunesse-emploi. 
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L ' affirmation claire de la spécificité des CJE, de leur mission, de leurs valeurs pose 

les jalons des travaux qui suivront avec les représentants de 1 'État. 

En effet, dès notre implantation et par notre propre constitution nous, les 
carrefours jeunesse emploi, sommes porteurs d'une conception de la 
communauté qui se veut bienveillante envers ses jeunes adultes et soucieuse 
de leur offrir les espaces de développement nécessaires à l'atteinte de leur 
autonomie et à leur saine pa1ticipation sociale. De plus, nous partageons la 
conception d'une communauté qui promeut la pleine citoyenneté des 
personnes qui la composent. (Ibid.2005a, p.7) 

L ' accent n'est pas mis sur l'emploi, mais sur la citoyenneté. Pour les CJE, la 

citoyenneté s ' articule autour de l' atteinte de l' autonomie personnelle, de l'autonomie 

sociale et de l' autonomie professionnelle et économique, ce qui dépasse largement la 

simple question d'occuper un emploi. 

Les CIE réaffirment leur rn iss ion et leur identité propre, en rappelant notamment 

que: 

[les CIE] sont issus de la volonté et de la concertation des partenaires du 
milieu et ont pour mission l' amélioration des conditions de vie des jeunes 
adultes âgés entre 16 et 35 ans en les accompagnant dans leurs démarches 
d ' insertion soc iale, professionnelle et économique. (Ibid .2005a, p.7) 

Il réaffirme également que les CIE sont des organi smes communautaires autonomes 

issus du milieu et qu ' il s sont dirigés par des conse il s d' administration autonom es 

représentatifs des milieux locaux. (lbid.2005a, p. 9) 

Le caractère volontaire de la pa1ticipation des jeunes est éga lement so uli gné, les CJE 

ayant touj ours refusé que les jeunes part icipants à ses programm es y so ient contraints 

pour des rai sons financières ou de toutes autres natures. 

Quant à la natu re de l' interventi on, les CJE préc isent que l' ensemble de l' interventi on 

est centré et orienté sur les beso ins des jeunes adultes et qu ' ell e est ori en tée vers un e 

approche globale qui ti ent compte de l' ensemble des conditi ons de vie et des besoins. 
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(Ibid.2005a, p. 1 0) Le mémoire précise les valeurs véhiculées par les CJE: l'entraide, 

le volonta riat, la so lidarité, l'équité, la j ustice sociale, le respect et la démocratie, 

ainsi que l'action communautaire pratiquée par ceux-ci, qui repose sur cinq pi liers 

fondamentaux : la démocratie, la citoyenneté active, qui fait référence à la 

partic ipation pleine et entière du citoyen à la vie en société, l'empowerment, la 

so lidari té et la justice soc ia le. 

Le mémoire présente ensuite les act ivités réalisées dans les CJE, les di ffé rents proj ets 

qui y sont soutenus, dont Solidarité jeunesse, le Défi de l'entrepreneuriat jeunesse 

qui consiste à sensib ili ser les acteurs locaux afi n d'assurer le déve loppement d 'une 

cultu re entrepreneuria le et Place aux jeunes, qu i v ise à lu tter contre l' exode des 

jeunes des régions vers les grands centres et fi nalement les divers partenariats 

auxquels il s part icipent, tant au ni veau local, régional que national. 

Le chapitre 2 du mémoire présente la propos ition du RCJEQ afin de répondre aux 

quest ions posées dans le document de consultati on. Le RCJEQ propose de mettre en 

place un grand chantier d 'accompagnement des jeunes de 16 à 24 ans, afi n de relever 

le défi démograph ique. 

C'est afin de re lever ce défi que le Réseau des carrefours jeunesse-emploi du 
Québec souh aite être un partenaire act if en proposant la mise en place du 
plus vaste chant ier d ' accompagnement des jeunes défavorisés de 16 à 24 ans 
jamais réa li sé au Québec. En effet, nous so llici tons le mandat de mettre en 
place un projet d'accompagnement des jeun es défavori sés sur le plan de 
l'emploi qui se veut un e véritable alte rn ative au recours pass if à l'ai de 
sociale d ' un bon nombre d' entre eux. Le projet Mon projet, j 'y trava ill e 
(nom temporaire), dont nous exposerons les grandes li gnes ici, vise à offrir 
un max imum de soutien aux j eunes qui en éprouven t le beso in. (1b id.2005a, 
p.20) 

Le projet proposé vise à remplacer Solidarité j eunesse et à bâtir sur les acq ui s de 

ce lui-ci. 



Mon projet, j 'y travaill e (nom temporaire) est une nouvell e initi ative à 
l' image des j eunes, centrée sur leur mise en action, fice lée à l'a ide des 
apprenti ssages hérités du programme Solidarité j eunesse, mais qui trouve 
son caractère intrinsèque dans une nouvell e forme d' accompagnement et une 
intervention davantage dirigée vers l'apprenti ssage par proj ets. Le bil an 
pos itif des différents programmes Solidarité jeunesse à travers le Québec 
perm et de constater l' importance de fa ire perdurer un projet de même nature, 
mais avec de nouvelles conditions pour parfa ire 1' intervention et offrir un 
service qui répond plus adéquatement aux beso ins des jeunes adultes. 
(lbid .2005a, p.20-21) 
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La clientè le cible du projet proposé par le RCJEQ vise les jeunes âgés de 16 à 24 ans 
' 

sans égard au statut (avec ou sans chèque) incluant tous les jeunes adultes 

demandeurs à l'assistance-emplo i. La particularité de cette propos ition est que le 

programme serait ouvert à tous les j eunes, qu ' il s so ient admiss ibles à l'ass istance­

emploi ou non, ce qui est une nouveauté. Cette propos it ion sera acceptée 

ultérieurement par le MESS . Certains critères sont éga lement énoncés: avo ir quitté le 

système scolaire; être sans emploi; sans diplôme d 'études te rmin ales ou avo ir des 

diffi cultés d' intégrati on en emploi; sans fo rm ation qualifi ante; sans expérience 

significative; avo ir peu de présence sur le marché du travai 1 et être à ri sque de 

chômage élevé. 

Le RCJEQ met également l' accent sur la soupl esse dans l' applicati on du programme 

proposée : « le modèle proposé se défi nira par une approche globale d ' intervention 

qui devra être adaptée aux di fférentes régions du Québec en foncti on de la réa li té de 

chacun e d' entre ell es, tout comm e c' était le cas pour Solidarité jeunesse (1 bid .2005a, 

p.28). 

À partir de l' expéri ence de Solidarité jeunesse, le RCJEQ propose de po ursui vre dans 

la même veine en ma in tenant et améliorant quatre conditions afi n de pa rfa ire 

l' intervention et d ' offr ir un service qui répond plus adéquatement aux beso ins des 

jeun es adultes. Dans un premi er temps, la dimension vo lonta ire de l' engagement des 

jeun es est réaffi rmée. 



Cet aspect est tout aussi primordial dans Mon projet, j'y travaille ( ... ) 
puisqu ' il est directement axé sur la notion de l'empowerment. En effet, le 
jeune fait lui-même le choix de participer et est donc immédiatement engagé 
et responsable de son projet de vie. (Ibid.2005a, p.28) 
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L'intervention personnalisée et continue constitue le second pôle du projet 

proposé. 

Les problématiques des jeunes en difficulté tout comme les réalités 
régionales sont diverses et un accompagnement personnalisé à chacun 
permet de prendre en compte l'environnement et le milieu du jeune et de 
développer une relation de confiance entre lui et son 
intervenant.» (Ibid.2005a, p.28) 

En troisième lieu, comme dans le projet Solidarité jeunesse, le RCJEQ propose que la 

communauté soit mobilisée autour du projet, tant au niveau local , dans des comités 

locaux, que national , au sein d 'un comité aviseur, «afin d ' améliorer la continuité de 

services et de soulever les obstacles rencontrés par les divers acteurs du 

projet. » (Ibid.2005a, p.29) Finalement, le RCJEQ demande que le nouveau 

programme offre une souplesse administrative afin de pouvoir facilement apporter les 

ajustements nécessaires en cours de projet, comme lors de la mise en place de 

Solidarité jeunesse. 

Essentiellement, l' initiative proposée tourne autour de la mi se en mouvement du 

j eune en lui perm ettant de s ' approprier un but, par la réa li sat ion d ' un projet, afin de 

lui permettre de développer so n autonomie soc iale, personnelle et professionnelle. 

Les intervenants auraient principalement le rôle d ' accompagnateur auprès du jeune. 

La visée du projet est donc de créer un plateau d ' interventi on qui se divisera 
en 6 temps, où par l'entremise de projets et d ' ex périences concrètes, les 
participants pourront développer, sur une base vo lonta ire, les compétences 
requises pour réa li ser leur plan d ' act ion personnel en bénéficiant d ' un 
accompagnement dans les différentes étapes de réa li sation. (lbid.2005a, 
p.3l) 
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Pour ce qui est de la durée de l' interventi on, du suivi et de l'accompagnement du 

j eune, le docum ent synthèse du projet proposé par le RCJEQ prévo it augmenter le 

temps auparavant dévolu par le programme Solidarité j eunesse qui était de 13 

semaines suivies d 'un accompagnement. 

Modulable en fonction des beso ins et de la vitesse de croissance et 
cheminement des j eunes adul tes. Moyenne de 26 semaines (s ix mois) 
auxquelles s'ajoutent 12 mois de suiv i et d'accompagnement personnali sé 
pour éva luati on et réévaluation du plan d' action fait par le participant. 
(RCJEQ, 2005b, p.3) 

Le RCJEQ a déposé son mémoire en juin 2005 dans le cadre de la consultation du 

gouvernement du Québec ayant pour but de renouve ler la Stratégie d 'action jeunesse. 

On retrouve dans ce mémoire l'essentiel de ce qui se retrouvera deux ans plus tard 

dans le programme JEA . 

4.2 .3 Dépôt de la stratégie d'acti on jeunesse 

Le gouvern ement du Québec dépose en avril 2006, la stratégie d'acti on jeun esse 

2006-2009 (Secrétari at à la jeunesse, 2006), Pour une j eunesse engagée dans sa 

réussite. Huit mesures composent le chapitre Favoriser 1 'insertion professionnelle 

des jeunes, dont une intitulée: mettre en œuvre un chanti er d 'accompagnement des 

16-24 ans qui co nnaissent des di ffi cultés particulières. La stratég ie préc ise que « le 

gouvernement mettra en œuvre un vas te chantier d 'accompagnement vers 

l' autonomi e personne ll e, soc iale et profess ionnell e à l' intention des 16-24 ans qui 

ri squent de décrocher, qui l' ont fa it ou qui sont sans emploi.» (Ibid.2006, p.29) 

Contra irement à ce qu'ava it demandé le RCJEQ, et ce pour des raisons 

admini stratives, le chant ier d ' accompagnement 16-24 ans a été sc indé en deux. Une 

première mesure touchant les 18-24 ans et une seconde pour les 16- 17 ans. La 

cli entè le du MESS devant être âgée d' au moins 18 ans, c'est le Secrétari at à la 

jeun esse qui s 'es t occupé de la mesure pour les 16-1 7 ans. 
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La mesure d 'accompagnement des 18-24 telle que libellée dans la stratégie, est 

devenue, au terme des travaux conjoints MESS-.RCJEQ, Jeunes en action. Il est de 

plus expressément précisé dans le texte que cette mesure sera développée en 

collaboration avec le Réseau des Carrefours jeunesse emploi. Il en est de même pour 

la mesure visant les 16-17 ans : ce qui est devenu le projet IDÉO 16-17. 

Une mesure d 'accompagnement à l'intention des 18-24 ans. S'inspirant des 
expériences réalisées dans le cadre du programme Solidarité jeunesse, le 
g"ouvernement du Québec entend mettre en application, dans le cadre de ce 
chantier, une nouvelle mesure d 'accompagnement à 1' intention des 18-24 
ans et de la développer en collaboration avec le Réseau des carrefours 
jeunesse-emploi du Québec. Cette mesure touchera les jeunes de ce groupe 
d 'âge aptes au travail , mais élo ignés du marché de l'emploi et ceux qui 
reçoivent depuis plusieurs mois des prestations d' ass istance-emploi. Une 
attention particulière sera aussi portée aux jeunes mères monoparentales du 
même âge qui sont prestataires de l'ass istance-emploi. (Ibid.2006, p.29) 

Au terme de la présentation de la mesure à développer, la stratégie précise quels 

organismes auront conjointement la responsabi li té de développer cette mesure et 

que ls organismes seront partenaires, ce qui correspond à deux niveaux de pouvoir, 

deux niveaux de responsabilités et deux niveaux d'engagement quant à la livraison de 

la mesure. Trois organismes sont nommés coresponsables de la mise sur pied de la 

mesure pour les 18-24 ans (ai nsi que de la mesure pour les 16-17 ans): le ministère 

de l'Emploi et de la So lidarité soc iale; le Secrétariat à la jeunesse et les carrefours 

jeunesse-emploi (Ibid.2006). 

Les Carrefours jeunesse-emploi se voient donc accorder, par la stratégie jeunesse, 
toute la légitimité nécessa ire pour agir et pour revendiquer le rôle de coresponsable de 
la création et de l'application du futur programme Jeunes en action, ce qu'i ls feront et 
ce qui leur sera reconnu . 
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4.2.4 Le programme ) eunes en action 

Les paramètres du programme Jeunes en action é laborés conjointement par le RCJEQ 

et le MESS se retrouvent dans le Guide des mesures et des services d'emplois, Projet 

de préparation à l'emploi-Volet Jeunes en action de la Direct ion des mesures et 

services aux entreprises et aux partenaires externes (Emploi-Québec, 201 2) . On y 

retrouve dans leurs grandes lignes, les demandes du RCJEQ, contenues dans le 

mémoire présenté lors de la consul tation sur la Stratégie d ' action jeunesse 2006-

2009 : 1 'ouverture aux jeunes avec ou sans chèques de la sécuri té du revenu , la 

flex ibili té, le vo lontariat, la durée prolongée, les phases d' intervention et 

d ' accompagnement, le type de jeunes v isées, etc. 

Le préambule du protocole préc ise que Jeunes en action vise à répondre aux besoins 

des j eun es qui connaissent des di fficul tés parti culières les empêchant d ' intégrer le 

marché du travail à court et moyen te rm e. Cette mesure s ' inscrit dans le cadre de la 

Stratégie d ' action jeunesse 2006-2009 recondu ite pour 2009-201 4, comme l'un des 

tro is é léments du Chantier d 'accompagnement des 16-24 ans en vue de favo riser 

l' insertion profess ionne lle des jeun es . E lle est issue du Programm e Solidarité 
er 

jeunesse et a été mise en œuvre le 1 avril 2007. Jeunes en action a été déve loppé en 

co ll aboration avec le Réseau des carrefours j eun esse-emplo i du Québec (RCJEQ) au 

titre de représentant CJE, partena ires pri vil égiés dés ignés dans la Stratégie d 'action 

j eunesse. 

Tel que rédi gé dans le guide, le programme Jeunes en action vise à répondre aux 

beso ins des j eunes qui con naissent des di fficultés part iculières les em pêchant 

d ' intégrer le marché du trava il à court et moyen te rm e. L ' objectif de la mesure est 

d ' amener les jeunes à déve lopper leur autonomie su r le pl an personnel, soc ia l et 

profess ionnel et de les accompagner dans leur intégration et leur maintien en emploi , 

ou dans une autre mesure act ive. 
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Le gu ide précise que, basée sur le vo lontariat, la mesure préconi se la mi se en œ uvre 

d ' une interventi on en approche g loba le vi sant l' intégration en empl oi ou aux études, 

ou l 'accès à une autre m esure active, ou la réa lisati on d ' un proj et profess ionne l li é à 

l'empl oi. E ll e est caractéri sée pa r une souplesse qui perm et d 'adapter la nature, la 

séquence et la durée des activités selon la problém atique, les beso ins et la démarche 

pro pres à chaque j eun e. E lle est structurée selon une approche indi v idue lle avec, 

parall è lement, le recours à des activ ités de groupe tout au long de l' inte rventi o n. 

L' in te rvention prend la fo rm e de proj ets réa lisés par des organi smes j eun esse, 

princ ipalement les CJE, m ais pas exclus ivement. Comme dem andé par les CJE, la 

mesure s'adresse aux j eunes de to ut statu t; âgés de 18 à 24 ans; é lo ignés du marché 

du travail et capab le d 'entreprendre des démarches qui les amèneront à te rm e à 

intégrer le marché du travail et capable de respecter l' intens ité de la mesure . 

Les profil s de diffic ultés des j eunes v isés par ]a mesure sont : des j eunes ayant des 

caractéri stiques personne lles te ll es : pro bl èmes personnels ; surendettement ; 

iso lem ent ; pro blèmes de· logement problèmes de santé ; probl èmes avec la justi ce ; 

crimin alité (gang de rue, drogue) ; habitudes de vie défi c ientes; pro blèmes d ' attitud e 

et de compo r1ement ; absence de réseau ; méconna issance des ressources 

communauta ires et in st ituti onnelles ; manqu e d ' ori entati on, pas de cho ix sco la ire et 

profess io nnel ; sans fo rmat ion qua lifiante (sec. V) ; pas d 'expéri ence de trava il 

s ignificati ve et di ffic ulté à tro uver un emplo i et le ma intenir. 

Les j eunes qui sont v isés présente nt un profil étendu : jeunes issus de fa mill es 

prestata ires de l'a id e de derni er reco urs ; j eunes parents avec enfant(s) à charge ; 

j eun es immigrants ; j eun es des mino rités vis ibl es. Des j eunes qui ont eu un parco urs 

de vie d iffic il e : ils ont rencontré des di ffic ultés avec la j ust ice ; il s ont été en contac t 

avec le système de protect ion de la jeunesse; il s ont vécu de l' itinérance ; il s ont eu 

des rapports confl ictue ls avec 1 ' éco le e t déc rochage ; il s sont iss us de fa m i Il es 

dysfonct ionne lles (tens ions, abus sex ue ls, v io lence, parents tox icomanes, e tc.). 
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Le portrait général du jeune visé par la mesure : il est inacti f, désor ienté et 

désorganisé ; il ne se proj ette pas dans l' avenir ; il rencontre des difficultés de 

plusieurs ordres ; il n 'a pas les ressources personn elles et la capac ité de surm onter ses 

diffi cultés seul ou en se référant aux ressources di sponibles ; il a beso in de 

développer son autonomie tant au ni veau personnel que social et profess io nne l ; il 

démontre une volonté de changement dans sa v ie, mais ne sa it pas comm ent s'y 

prendre. 

Le guide précise que comme les j eunes visés par la mesure rencontrent des di fficultés 

d 'ordre socia l, personn el et professionne l, ces proj ets do ivent être réali sés en 

approche g lobale, c ' est-à-dire une intervention qui perm et de trava iller au ni veau de 

l'ensembl e de ces dim ensions de façon intégrée et continue jusqu ' à l'atteinte des 

résultats visés. L ' interventi on en approche g loba le éta it notamm ent mise de l' avant 

dans Je mémo ire du R CJEQ. La particularité des proj ets Jeunes en action rés ide dans 

le fait qu e l' approche est personna lisée et que la pa11ic ipation à des acti vités est 

déclenchée par les besoins du jeune au fur et à mesure de l' évo lution de sa démarche. 

Dans ce cadre, l ' organi sme est le pivot de l' in te rventi on . La base de l' in terventi on 

prend la forme d ' un counselling indivi due l réalisé par les intervenants Jeunes en 

action de l' organ isme et c'est à travers les act ivi tés sé lecti onnées d ' un com mu n 

accord entre un jeune et son in tervenant dans Je cadre de son pl an d ' acti on que la 

not ion de groupe s' in scrit. 

Le gui de préc ise que le programme Jeunes en action se dérou le essenti e ll ement en 

deux phases. La première phase porte sur l' acqui siti on de conna issances, d ' hab il etés, 

de compétences, sur les tro is pl ans ment ionnés plus haut, a in s i que la so lutio n de 

prob lèmes perso nn els. E ll e est ca ractérisée par l' apprentissage et un e certa in e notion 

de direct ion ou d ' object ifs perso nne ls, soc iaux et profess ionn e ls défi nis 

conjoin tement dans le plan d 'act ion, qui era é laboré durant cette phase. 
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L'obj ectif de cette phase est le j eune développe son autonomie sur le pl an personnel, 

social et profess ionnel et qu ' il commence un accompagnement pour son intégration et 

son maintien so it dans un emplo i, ou dans une autre mesure acti ve. 

La deuxième phase, d'accompagnement, prend place lorsque le jeune est en situation 

de réaliser son objecti f ou a la capacité de le fa ire, mais qu ' il a beso in d'être soutenu 

pour réuss ir son intégra ti on et son maintien dans son cho ix profess ionnel. 

L ' accompagnement doit être intensif et fa ire l'objet d 'activités structurées et 

planifiées selon les beso ins de chaque jeune. Elles peuvent toucher les aspects 

suivants : encouragement; maintien de la moti vation, aide technique, souti en pour 

affronter les di fficultés; soutien pour revo ir sa stratégie personnelle, soutien pour 

évaluer 1' impact de ses décisions et de ses actions ; reto ur sur les acqui s en phase 

d' in tervention; fi nalisation de ces acqu is. 

Comme demandé par le RCJEQ, la durée de la participati on du j eun e peut varier 

selon ses beso ins. Il est prévu dans le guide que la durée minimale devrait 

normalement être de 20 semaines. Compte tenu, d 'un e par t, du profi l de di fficultés 

que peut présenter un j eune visé par la mesure et, d' autre part, de la soupl esse 

d' in tervention voulue dans Jeunes en action, ell e pourrai t attei ndre 52 semaines pour 

ceux qui requièrent une in tervent ion plus longue. 

Il est éga lement prévu, comme demandé par les CJE, que le recrutement pui sse être 

réa lisé par le CLE, ma is que les CJE puissent dépïster des jeun es et puissent les 

référer au CLE en vue de leur entrée dans le programme. 

Le guide prévo it les modali tés de fi nancement ainsi que le contenu des protoco les 

d' ententes qui doivent être s ignés en tre le mini stère et les CJE. Il est prévu dans le 

gu ide que conformément à la polit ique ministér iell e, le protocole développé pour 

Jeunes en action vient préc iser, notam ment: l'objet du protoco le d 'entente, les 

objectifs , la clientè le visée, les act ivités et résul tats attend us, les obligations 
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communes, les obligat ions de l'organisme, les obligations d'Emploi-Québec, le 

montant de la subvention et les modalités de versement, le suivi du protocole 

d'entente, les généralités et obligat ions diverses. 

Le guide prévoit également, notamment, la durée des ententes, les modalités de 

reddition de compte, les dépenses admissibles, les modalités de versement et le su ivi 

du projet. 

La rédaction de ce guide, qui répond en grande partie aux demandes du RCJEQ, a été 

réali sée par les fonctio nn aires du MESS, après plusieurs rencontres de travail et a 

obtenu l'ava l du RCJEQ. C'est ce programme qui a fait l'objet d ' une formation 

conjointe par des représentants du MESS et du RCJEQ à tous les CJE avant son 

implantation le premier avril 2007. 

4.3 Le point de vue des acteurs : les entrevues 

Après avoir fa it l' hi storique des événements ayant abouti à la création du programme 

JEA à travers certains documents écrits, nous abordons la phase des rencontres avec 

les informateurs clés de notre recherche, à savoir la lecture et 1' interprétation qu 'en 

ont faites les principaux acteurs impliqués. 

Dans cette section, nous verrons notamment toute l' importance qu 'ont prise les liens 

personnel et politique entre les acteurs des Carrefours jeunesse-emploi et les 

représentants de l'État dans l' étab lissement et le maintien de relations favorisant un 

partenariat positif. 

4.3 . 1 Une approche de lobbying politique auprès des députés 

Dans un premier temps, tel que rapporté par un représentant des CJE, il faut so uli gner 

que, de façon généra le. les CJE. dans leurs rapports avec l'État, ont déve loppé un e 
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approche de type lobbying auprès des élus. Les contacts politiques sont nombreux et 

visent à établir des liens de confiance avec l'appareil politique québéco is. 

Nous avons vu que dès le déploiement à grande échelle des CJE à parti r de 1995, à la 

suite de l' engagement électoral du premier ministre Parizeau, les communautés sont 

interpellées par le député de leur circonscription. Il se crée ainsi des liens de 

prox imité entre les CJE et leur député, que les CJE favo risent et développent au fil du 

temps. 

Le RCJEQ développe une stratégie systématique d' approche et de contact avec les 

députés, peu importe leur allégeance politique. Ainsi, se lon cette stratégie, chaqu e 

CIE est responsable, dans son territoire, de rencontrer et d 'entretenir de bonnes 

relat ions avec son député. 

Cela explique en parti e que lors du changement de régime politique du printemps 

2003 avec l'arrivée au pouvo ir des libéraux, les di ffi cul tés appréhendées par certains 

ne se sont pas produites . Les CJE étant une organi sation fo11ement associée au Parti 

québéco is, plusieurs ont craint que l' arrivée au pouvo ir des libéraux en 2003, ann once 

une période de diffi cultés financières ou une stagnat ion de leur déve loppement, ce qui 

ne s ' est pas produi t. Au contraire, le fin ancement des CJE a été considérablement 

augmenté et il a été pérennisé. Tel que l'ont demandé les CJE, le fin ancement à la 

mi ssion a été reconnu, la issant une grand e marge de manœuvre aux CJE dans 

l' organi sati on de leurs services et activ ités . 

( .. . ) et pu is c' était la fo rce des Carrefours aussi, même si les Carrefours 
éta ient nés de l' ini tiative des députés( . .. ), parce qu' il y ava it un député qui 
ava it dit « moi, j e veux mon Carrefo ur », donc on est devenu auss i, les 
députés se sont approprié les Carrefours : « c' est mon Carrefour ». Même si 
c' était un e initi ative péqui ste, c' était même Lisette Lapo in te [conse illère 
spéc iale et épouse du premier mini stre] qui éta it responsab le, les députés 
li béraux, quand il s les mettaient sur pied d isaient : c' est mon Carrefo ur. ( ... ) 
On a bien joué, on est devenu les objets des dép utés à pa11ir de 2003, avant, 
je ne sais pas si c' éta it in tent ionn el, de ma ill er les députés avec leur 



Carrefour, pour que le député s'appropri e son Carrefour. Dans un caucus, 
quand il était temps de di scuter des Carrefours, c 'était « leur » Carrefour. 
(Entrevue numéro 3, représentant CJE) 
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La stratégie de déplo iement des CJE par des députés a eu pour conséquence d 'assurer 

une pri se en charge et une appropri ation des projets d ' implantation des CJE par des 

élus de tous les parti s et donc auprès des équipes politiques au pouvo ir qui décident 

notamment des ori entati ons politiques, des programm es et des allocations 

bud gétaires. De plus, les CJE ont par la suite ut ili sé et bénéfic ié de ces li ens 

privilégiés pour mainteni r de bonnes relations avec leurs députés locaux : «Entre les 

é lections, on travaille avec notre député, on le rencontre, on l' implique.» (Entrevue 

numéro 3, représentant CJE) 

4.3 .2 La mi se en pl ace du programm e Solidarité jeunesse 

Le programme Solidarité jeunesse a précédé Jeune en action. La façon dont il a été 

créé, implanté et modifié au fil des ann ées va influencer la dynamique qui sera 

développée lors de la créati on de Jeun e en act ion. 

La principa le recherche portant sur le program me Solidarité j eunesse (Goyette et al. , 

2006) a étudié la dynami que partenariale ayant structuré le PSJ, à travers le Com ité 

local de suivi (CLS) mi s en place dans le cadre du programme. Le CLS regroupait les 

CJE, la Sécurité du revenu (SR) et Empl oi-Q uébec (EQ) . Se lon cette étude, le PSJ 

serai t une idée du mini stre de la So li darité socia le: 

Le processus d ' émergence dU PSJ met en év idence que l' idéati on du projet 
est perçue comm e ce ll e d ' une personn e, le mini stre. Dans ce contexte, la 
péri ode de mobili sat ion des partena ires est réd ui te, co mpte tenu du tem ps 
a ll oué au plan loca l pour « embarquer » les gens et la conception du projet 
déj à c irconscrite. Dans ce contex te, la péri ode d ' émergence ne donn e pas 
li eu à un e reprobl émat isa ti on, dans une perspect ive in tersectorie ll e, car la 
prob lémat ique est cent rée sur des préoccupati ons du MESS (contrer l' arrivée 



pass ive de l' aide sociale de j eunes), même si l' on accorde une place 
impot1ante dans le discours aux collaborati ons avec d 'autres secteurs 
( ... ).(Ibid .2006, p. 33) 
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Une des motivati ons du mini stre et du ministère d ' intervenir auprès des j eunes t ient à 

la présence d 'un grand nombre de j eun es de 25 ans et moins prestataires de l' aide 

soc iale, qu ' ils so ient aptes ou non au travail. Pour le MESS, le PSJ : 

( .. . ) répondait à un e situation très particulière, il y avait plus de 50 000 
jeunes à l'époque qui était à l' aide sociale( ... ) . Sur le pl an social, c'est assez 
inacceptable, en tout cas, au niveau jeun esse, c' est assez particuli er d ' avo ir 
ça, moi je pense qu ' il fallait qu ' il se passe des gestes par rappot1 à 
ça. (Entrev ue numéro 5, représentant du MESS) 

De leur côté, outre leur cli entèle de jeunes ayant beso in d 'orientation scolaire et 

profess ionnelle, les CJE côto ient nombre de jeun es vivant des s ituati ons de vie 

di ffic iles : pour les intervenants sur le terrain, la situati on des jeunes commande des 

actions. Surtout que les CJE sont de nouve lles organi sations qui ne possèdent pas 

encore toute 1 ' expertise et les ressources afin d' encadrer, parmi leur clientèle, ce type 

de jeunes qui se présentent dans leurs locaux. 

Mis à part le CJE de l'Outaouais qui est en déve loppement depuis le mili eu des · 

années 1980, les CJE ont à pein e deux ou trois ans d ' ex istence lors de la mise en 

place des proj ets-pilotes du PSJ. Les premiers travaux visant la créati on des CJE sont 

ini tiés à partir de 1 995 et les premi ères implantat ions se font à la fi n de 1996 et au 

début 1997. Les éq uipes de trava il sont donc jeunes et en sont encore à implanter les 

serv ices de base des CJE. Essentie llement, le mandat des di fférents CJ E porte sur 

1 ' accompagnement des jeun es ad ultes de 16 à 35 ans dans leurs démarches d ' in serti on 

soc iale et économi que, dans leur cheminement vers l' em pl oi, vers un retour aux 

études ou dans le démarrage d 'une petite entrepri se (Assogba, 2000). 

Les jeunes qui se présentent dans les CJE affichent des profi ls va riés, mai s plusieurs 

montrent un profi l nenement plus lou rd que ce que les re so urces humaines des 
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premières années des CJE peuvent assumer. Les premi ers intervenants proviennent 

souvent de la fili ère des conseillers en orientation, puisque les mandats sont surtout 

orientés vers l' emploi et l'orientation sco laire. Les CJE nouvell ement mis en place 

ressentent rapidement le beso in de développer une réponse adaptée à ces beso ins. 

Pour un représentant des CJE, c 'est à partir des beso ins des j eunes que les CJE en 

sont venus à imag iner un programme qui allait devenir Solidarité jeunesse. 

« Ça remonte à la création des Carrefours. On entendait : les Carrefours 
travaillent juste avec les jeunes, la plus belle clientèle, les jeunes les plus 
faciles, tout ça, nous autres on savait que c 'était pas ça, parce que notre seul 
critère, c 'est les 16-35 ans. Ça fait qu e' des jeunes avec des limites 
cognitives, des jeunes qui avaient des problématiques soc iales, on les ava it. 
C 'est pour ça qu 'on se disait, c'est pas avec notre service de base qu 'on est 
capable de fournir cet accompagnement-là, soutenu, et c 'es t comme ça qu 'on 
a développé l' idée de faire un proj et qui s'appe lait ( .. . ).Disons qu 'on ava it 
un bon lien avec André Boisclair [ministre de la Solidarité sociale] et qu 'on 
lui a dit: il fa ut qu 'on déve loppe quelque chose, plus spécifiquement pour 
les jeunes qui sont prestata ires d 'a ide socia le, qui sont auss i des jeunes de 
familles de prestataires, parce que présentem ent, on peut pas les a ider, pi s lui 
a été réceptif. (Entrevue num éro 2, représentant CJE) 

Pour ce représentant des CJE, 1' idéation premi ère du PSJ serait donc venu e des CJE, 

en contact avec le mini stre de la Solidarité socia le: le proj et pilote pos itif réa li sé dans 

les dix premiers CJE de septembre 1999 à aoüt 2000 prov iendra it donc des CJE, 

appu yé par le ministre de la Solidarité socia le. 

Les CJE pa11ic ipent déjà au déve loppement du programme et affirment leur position 

quant à des princ ipes auxq ue ls il s tiennent, dont la participation vo lonta ire des 

participants aux activités des carrefo urs. 

André Boisclair était pogné auss i avec tout l'aspect coerc iti f qu e Madame 
Harel ava it mis et nous on a dit : non, on n 'embarque pas là-dedan s, nous ce 
sera toujours vo lontaire et lui ça vena it le coi ncer. O n a eu de grands débats 
parce qu ' il éta it pogné avec ça. ( ... ) Nous on a travaill é fort pour que ça 
reste comm e ça. ( .... ). (Entrevue num éro 2, représentant CJ E) 
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Pour un autre intervenant des CJE, le ministre de la Solidarité sociale tenait à réaliser 

des actions concrètes dans son ministère, mais il était limité dans son mandat auprès 

de la clientèle apte au trava il. Le mini stère de la Solidarité sociale s'occupait des 

mesures pass ives auprès des clientèles inaptes au travail, alors que le ministère de 

l'Emploi gérait les mesures actives visant le retour à l' emploi ou aux études. Le 

ministre Boisc lair aurait quand même trava illé au développement de la mesure qui 

devait devenir Solidarité jeunesse, mais en pattenariat avec le Réseau des CJE. 

André [Boisclair] avait une idée lui , ma is il pouvait pas la réaliser parce que 
son ministère avait pas les mesures acti ves. Il avait les mesures passives: le 
chèque, pis il voulait créer quelque chose qui était comme un hybride entre 
l'actif et le passif, qui a été Solidarité. Moi j ' ai trouvé l' idée intéressante : 
j 'a i embarqué, et là on a monté Solidarité jeunesse, à partir du cabinet, avec 
l'expertise évidemment du mini stère, de cettaines personnes clés ( ... ), et la 
grande expérience de( ... ) la présidente du Réseau [des Carrefours jeunesse­
emploi] à 1 'époque. (Entrevue num éro 1, représentant CJE) 

La question des liens de proximité entre le mini stre de l'époque et les représentants 

des CJE est donc évoquée comme ayant eu une influence sur la mise en place des 

projets-pilotes en 1999, et subséq uemment de la recherche-act ion de 2000 à 2002. 

Chaque partie y trouvait son intérêt : pour les CJE, compte tenu des beso in s qui se 

sont man ifestés rapidement et auxquel s il s ne pouvai ent que répondre patti e llement 

étant donné la lourd eur de la clientèle co nju guée à l' insuffisance des ressources et 

pour le mini stère, compte tenu du grand nombre de j eunes qui étaient à l' aic;le soc iale. 

F inalement, à la lumière de ces quelques é léments, des entrevues et du bilan de la 

recherche-act ion du CASJ, il ressort c la irement que le besoin ayant mené à la création 

du PSJ s ' est manifesté tant du côté gouvernemental que du côté du mili eu 

communauta ire des CJ E. 

La période de la recherche-act ion e t éga lement évoquée par les représentants des 

CJE comm e un moment fort du développement de l' interventi on et un moment 

d ' inn ovatio n important. Contrai rement à un programme norm é où les balises sont 
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définies, la flexibilité permise par la recherche-action permet d ' innover et ce la est 

source de sat isfact ion chez les intervenants. 

Solidarité jeunesse a démarré sous une recherche-action, pour avoir de la 
soup lesse ( . .. ) : ben ou i, c'est vra i, ça se fa it pas, mais on est dans une 
recherche-action, pas de problème, on va le faire. Donc, c'est comme ça 
qu ' on a développé une approche d ' intervention. (Entrevue numéro 2, 
représentant CJE) 

La fin de la période de la recherche-action est difficile pour les carrefours . La 

flexibi li té qui permettait aux carrefours de modifier le programme en cours de route 

et de s'adapte r plus rapidement aux besoins des jeunes disparaît en partie et cela est 

vécu comme une perte, notamment la responsabi lité d 'émettre le chèque de 

pa1iicipation aux jeunes qui éta it dévolue aux CJE. A lors que la recherche-action 

était sous la responsabilité du ministère de la So lidarité sociale, le programme 

Solidarité jeunesse passe sous le giron d 'Emploi-Québec. 

Ça là , ç ' a été tellement difficile ( . .. ). C'est pas le passage d 'un à l'autre, 
c ' est parce qu ' on était pu dans la phase qui était la recherche-action. Emploi­
Québec ne pouvait pas déléguer le pouvoir à quelqu ' un d 'émettre des 
prestations. Oui dans une recherche-action, y'avait ça, mais ça ne pouvait 
pas durer. ( ... ). (Entrevue numéro 5, représentant CJE) 

La période de la recherche-action s ' est terminée à la suite du forum national 

Solidarité jeunesse d ' octobre 2002. Un programme norm é, préparé par le ministère à 

partir des échanges du forum national a été mis en app li cation à partir d ' avri l 2003. 

La responsab ili té du PSJ est cependant passée sous le g iron d ' Emp lo i-Québec alors 

qu ' auparavant il éta it sous la responsab ilité de la Sécurité du revenu, ce qui a entraîné 

certains changements qui ont été ressent is comme des pe11es et ont généré des 

insa tisfaction s de la part des CJ E. En devenant un programme, le PSJ a perdu un e 

certa in e flex ibilité qui éta it permise dans le cadre plus souple d ' une recherche 

ex périm en tati on. De plus la pratique d 'Emploi-Québec avec les ressources externes 

éta it différente de la Sécurité du revenu et constituait une pratique assoc iée à de la 
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sous-tra itance, ce qui éta it nouveau pour les CJE : le contrat de serv ice, signé par le 

CLE local, est la norme entre Em ploi-Québec et les ressources externes. 

Avec le programme, on est venu paramétrer, et en plus le rapport de 
partenariat qu ' on ava it établi avec la sécuri té du revenu dans le program me, 
dans la mesure pilote, qui elle fa isa it la référence, ça alla it bien. Là quand 
c ' était Empl oi-Québec, on nous traita it comme une autre ressource externe. 
On nous a ramené à cette négociation locale, pis les Carrefours éta ient pas 
habitués à ça, on se voyait comme un partenaire égal, on a touj ours été 
com me ça dans la mesure comme telle. Donc, les Carrefours avaient une 
critiqu e constante. C ' étai t d ifficile nati onalement, parce que de leur dire : 
vous avez ra ison. Mais en même temps, y peuvent pas au niveau de l'É tat, 
établir un programm e sur les mêmes balises que le proj et pilote. ( ... ) Y ' a 
que lques enseignements qu ' on va pouvoir tirer de ça pis qu ' on va garder, 
mais ça r isque de ressembler à ça : un programme normé, où vous aurez pu 
la poss ibilité de fa ire le chèque aux jeunes, où tous les avantages que 
certains avaient entourés comme étant un avantage certain, di spara issaient. 
( ... ) Y ' a tout ce resserrement que nous on sent un peu comm e un e trahi son, 
la mesure ne nous ressembl e plus, si c'éta it pas du fi nancement, on va j eter 
ça avec l' eau du ba in . ( ... ) Pis nous les CJE on a des rencontres nat iona les, 
pis Solidarité jeunesse, toutes les négos, on reto urne devant nos membres, 
pis on les vo it, il s sont déçus, ils trépignent, pi s, ils sont pas sat isfaits. 
(Entrevue numéro 1, représentant CJE) 

Ma lgré les insati sfactions des CJE, Je PSJ est inscri t dans le P lan d ' action j eunesse 

2002-2005 comm e une mesure devant se poursui vre jusqu ' en 2008. Un budget de 45 

milli ons de dollars pour tro is ans rendant le programme permanent ava it été 

éga lement prévu lors du budget de 2003. Mais la faço n dont s ' est dérou lée la 

transi ti on entre la péri ode du proj et pilote et de la recherche-action et la conso lidation 

dans le programm e en avril 2003 la isse des marques dans les CJE . Cette 

transfo rm at ion s ' est fa ite sans rée l partenariat entre l' État et les CJE ce qui aura un 

im pact sur la stratégie futu re des CJE. 

4.3 .3 La fi n de Solidarité j eunesse 

L ' alourdi ssement de la c li entè le de Solidarité j eunesse entre le début du programme 

en 1999 et son essouffle ment grad ue l au mili eu des années 2000 a entraîné sa remi se 
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en question en 2005. Cette remi se en question a été reconnue et proposée par les trois 

partenaires principaux: les CJE, le pouvoir politique et l ' appareil administratif du 

MESS. 

Pour le ministère, il est clair que la formule ne convient plus. 

À l 'époque, faut retourner dan s ces années-là, moi je dis tout le temps: 
c 'était des beaux clients, si je compare avec les jeunes aujourd'hui, parce le 
marché du travail va pas mal mieux qu ' il allait dans ces années-là, avec un 
taux de chômage assez élevé . Les clients qu ' on aidait avaient toutes sortes de 
problématiques, mai s il y avait aussi la problématique qu ' il y avait pas 
d 'emploi . Alors on accompagnait des gens qui normalement, s'il y avait eu 
de l'emploi, auraient pas eu beso in d ' un accompagnement si intense que ça 
pour pouvoir rejoindre le marché de l' emploi.( .. . ) Bon an mal an, ça fait son 
chemin, on a de très bons résultats, il y a toute l'évo lution de notre marché 
du travail , qui fait qu 'un moment donné, l' emploi s ' améliore et on a moins 
besoin d ' une mesure comme Solidarité, qui s'adresse à ce type de jeune là. 
Ce qu 'on voyait monter, c'est des jeunes qui ont des di fficultés multiples, 
puis y ' ont pas accès à 1' emploi parce gu ' ils vivent diverses problématiques . 
( . . . ) Là au mini stère on se rend compte de ça, là arrive parallèlement la 
stratégie jeunesse à travers tout ça, et on se dit, faut qu 'on conçoivent une 
mesure qui va s ' adresser à des j eunes beaucoup plus éloignés, avec un 
accompagnement beaucoup plus éloigné, plus long. (Entrevue numéro 5, 
représentant MESS) 

Du côté des CJE, outre le fait qu e le programme Solidarité jeunesse de 2003 avait 

susc ité des insati sfactions, on sent également qu e le programme semble s'épui ser et 

qu ' il y aura des changements. 

Nous à l 'époque, on ava it appris par nos contacts politiques, que la mesure, 
que le programm e Solidarité jeunesse en éta it à ces dernières années, on 
voyait de toute façon , dan s les Carrefours, on sentait qu ' il y avait un e bai sse 
de la référence par Emplo i-Québec, o n senta it la bai sse des contrats. On 
voyait qu ' il y ava it un e gesti on de la décroissance qui se faisait et on sava it 
pas où on s'en a ll a it avec cette hi sto ire-là . Pi s un moment donné on a su :on 
va fermer ça, ça s'en v ient, dans les prochaines années. C ' est là qu 'o n s ' es t 
dit, on a deux options devant nous. So it qu ' on se mette à contester la fin de 
la mesure, du programme Solidarité jeunesse ou que, on propose autre 
chose, qu ' on devi enn e proactif là-dedans. ( ... ) Pas attendre que Solidarité 



jeunesse tombe, parce que s i on attend qu ' il tombe, la nature a horreur du 
vide, fa it qu ' ils vont combler le vide par autre chose, pis ça sera pas quelque 
chose qu 'on va vouloir nous autres. Ça fait qu ' on a dit, il fa ut faire autre 
chose, pis déjà à l'époque on commençait à plancher sur l' idée d ' un grand 
chantier d 'accompagnement pour les 16-24 ans. ( . .. ) Et c 'est là que Je 
Secrétariat à la jeunesse est entré dans le décor ( ... ), sont rentrés parce 
qu 'aussi au niveau politique les gens voulaient que ça se fasse. (Entrevue 
numéro 3, représentant CJE) 
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Les CJE se rappellent la transition entre la phase de recherche-action et le programme 

Solidarité j eunesse et ils v eu lent cette fois être partie prenante de 1' é laboration du 

futur programme. Le RCJEQ prend les devants et propose lors d ' une rencontre des 

directeurs et directrices des CJE d 'a ll er de l' avant avec un nouveau programme de 

soutien auprès des jeunes. 

Un moment donné y ' a eu un changement de paradigme où on a dit aux gens 
[aux directeurs des CJE], ( .. . )on devrait sa isir l'occas ion, parce qu ' on aime 
pu Solidarité jeunesse . On arrive avec ce plan de changement de paradigme 
( ... ) Y ' a des résistances, mais honnêtement les gens se disent, qu 'est-ce 
qu ' on a à perdre, parce qu ' honnêtement, cette mesure-là ne nous convient 
pas ( ... ). On a détruit, Je mot serait ça, détruit la mesure Solidarité jeunesse, 
Je projet-pilote, avec ce paramétrage. (Entrevue numéro 1, représentant CJE) 

Les leçons tirées de 1 ' expérience de Solidarité jeunesse vont servir à 1' é laboration de 

Jeunes en action. 

4.3.4 Prendre les devants: le mémoire du RCJEQ et la Stratégie jeunesse 

« Ça v ient des carrefours l' idée de Jeunes en action ( .. . ), ça part des CJE qui ont 

proposé ça au SAJ [Secrétariat à la jeunesse]. » (Entrevue numéro 1, représentant 

CJE) 

Dès 2003 , ap rès la campagne é lectora le; le RCJEQ reço it une lett re du prem 1er 

mini stre leur indiquant leur intention de voul o ir créer une nouve ll e stratég ie jeunesse . 



86 

«C'était la première fois où il confi rm ait ça par écrit, pis démontrant à quel point les 

CJE devaient prendre une place active là-dedans. Ça, on l'a utilisé longtemps com me 

un passeport après. »(Entrevue numéro 1, représentant CJE) 

Un moment donné donc, Stratégie jeunesse, tout ça ( ... ) on a une rencontre, 
bien avant le document de consultation et on se dit, pourquoi on profiterait 
pas de la Stratégie d 'action jeunesse pour présenter une nouvelle mesure 
d 'accompagnement, un plus, pis comme c'est le Secrétariat à la jeunesse qui 
va être en charge de la Stratégie pis probablement va récupérer le gros du 
fi nancement, pourquoi on n 'essaierait pas de faire financer ça par le 
Secrétariat à la jeunesse plutôt que par Emp loi-Québec directement. P is au 
lieu d'avoir un financement par tête de pipe on aurait un financement g lobal 
et au niveau de l'i ntervention on élargirait ça aux 16-24 ans. Pis on essaierait 
d'a ller récupérer un certain nombre de points qu ' on avait dans Solidarité 
jeunesse qui étaient positifs et élargir la clientèle à chèque-sans chèq ue. 
Nous on a appelé ça le Chantier d 'accompagnement. ( ... ) Nous on a 
commencé à négocier ça politiquement. (Entrevue numéro 1, représentant 
CJE) 

Étant informés de la consultation à venir et du renouvellement de la Stratégie 

d 'action jeunesse, les représentants du RCJEQ n 'ont pas attendu le dépôt du 

document de consultation en mars 2005 pour entamer leurs travaux. 

Là on a commencé à négocier ça politiquement, en di sant, voici , nou s on a 
un grand projet pour votre Stratégie. La Stratégie se discute, il va y avoir un 
comité é largi des groupes les plus influents, le gouvernement veut nous 
entendre. Nous tout de su ite on se met sur la rédaction d'un document : le 
chantier d 'accompagnement, l'offre de services-p lu s des Carrefours 
jeunesse-emploi , pour les 16-24 ans( ... ), dans le fond on récupère, dans une 
mesure, ce qu'on entend dans l'air politique: lutte au décrochage sco laire, 
les sans-chèques, qu ' est-ce qu ' on fait avec ces jeunes sans-chèques là, 
commencer en amont, dès 16 ans, pa1tenariat avec les Centres jeunesse qui 
ava it déjà commencé à se faire, un appui des Centres d ' amitié autochtone . 
Vous comprenez, on joue une « game » essentiellement po li tique. Pendant ce 
temps-là, on réd ige un docum ent, qui est notre avi s, on a fait un mémoire 
( ... ) . Le mémoire était en g ros ce qu ' on souhaitait. C'éta it avant que la 
Stratégie soit rédigée. (Entrevue numéro 1, représentant CJ E) 
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Afin de bien fa ire passer le message, les CJE membres du RCJEQ étant présents dans 

toutes les régions du Q uébec, ont partic ipé pl e inement à la tournée de consultation 

menée par le Secrétariat à la jeunesse portant sur le renouvellement de la stratégie 

jeunesse et ont répété le même message, à parti r du même docum ent de référence, 

aux mêmes personnes du Secrétariat à la j eunesse qui ont s illonné le Québec. 

Quand ils ont fa it leur tournée rég ionale, dans chaque région, y'avait X 
nombres de carrefours, selon la région, qui vena ient dire que ce sera it 
impo11ant qu ' il y a it ça, ça, ça et ça. À chaque fo is, on avait des 
« guide lines », on déposait des mémo ires nous-mêmes en régions, et là on 
reprenait ce qui était écri t. Et là un moment donné, c 'éta it, ok, on a compri s 
le message. Le pauvre responsable des doss iers j eunesse : c ' était ok, on l'a 
compri s le message. (Entrevue numéro 3, représentant CJE) 

À la publ icat ion de la Stratégie jeunesse 2006-2009, le RCJEQ note ses gains et ses 

pertes quant à ses demandes. Le RCJEQ demand ait la mise sur pied d ' un Chanti er 

d ' accompagnement pour le 16-25 sous l' égide du SAJ, mais la mesure sera scindée. 

Ils sont coresponsab les d ' é laborer deux mesures: une pour les 16-17 ans avec le SAJ 

et une second e pour les 18-25, avec Emplo i-Québec, qui dev iendra Jeunes en action. 

La Stratégie e lle-même se réd ige on vo it bien tout de suite que E mplo i­
Québec, de son côté, dit « un in stant, on la issera pas partir nos c lientè les au 
SAJ comm e ça, y ' en est pas quest ion » ( ... ), v ite se di st ingue deux chantiers 
( .. . ), on vo it qu ' on va être amené à travai ll er deux mesures . Regarder, là ­
dessus, un moment donné, fa ut en prend re et en laisser. On accepte ça et la 
Stratégie sort avec ça. On crée IDEO 16-17 et Jeunes en action. (Entrevue 
num éro 1, représentant CJE) 

Mais il s seront pa11ies prenantes à part ir du début du développement de la mesure. La 
Stratégie jeunesse confi rm e la place des CJE dans toute la mécanique de création et 
de développement de la mesure. 
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4.3.5 Trava il conj oint MESS/RCJEQ :avril 2006 à mars 2007 

À la suite de la publication de la nouvelle Stratégie jeunesse, le trava il conjoint 

débute rap idement entre des représentants du RCJEQ et du MESS. 

Les représentants des CIE avaient compris, avec le dépôt de la stratégie jeunesse, 

qu ' il s ava ient la légitimité pour défendre leurs pos iti ons et le contenu de leur 

mémoire. 

En fa it ce qui est arrivé: ok, c'est dans la Stratégie, le gouvernement vous 
donn e le haut du pavé, regarde, qu ' est-ce que tu veux qu' on fasse, un 
moment donn é, tout est écri t, tout est « canné », vous avez gagné. 
Po li tiquement, vous avez l ' appui nécessaire. On va de l' avant. On do it bâtir 
la mesure ma intenant. (Entrevue num éro 1, représentant CJE) 

Les travaux sont réa li sés en deux temps et po1tent sur des contenus di ffé rents. Les 

premiers travaux, plus généraux et plus politiques, portent sur les grandes orientati ons 

du futur programm e, sur les objecti fs et sur le cadre fi nancier et se déroul ent d ' av ril à 

octobre 2006. En seconde partie, à partir de la fi n octobre 2006, d ' autres 

représentants du MESS et du RCJEQ, des personnes plus proches de 1' intervent ion, 

trava ill ent sur l' é laborati on concrète du programm e. L ' échéancier retenu pour la mi se 

en application du nouveau programm e est le 1er avril 2007. 

Le mémo ire du RCJEQ a notamment serv i de base de di scuss ion afin de défi nir les 

obj ecti fs de JEA et le contenu du programme, avec des docum ents in te rnes du 

ministère, a in si qu e les résul tats de la recherche comm andée par le MESS au Conseil 

québéco is de la recherche socia le (Goyette et al. , 2006) . 

De façon généra le, les travaux se déroulent à la sat isfact ion des représentants du 

RCJ EQ . 

Une grande majorité des choses demandées ont été acceptée . Q uand on 
parle de souplesse, quand on parle auss i d ' in tensité d ' interventi on, de durée . 
On a qu and même la fl ex ib ilité, parce que c' est des j eun es qu i partent de 



loin, on a un mode d 'accompagnem ent qui s'étal e dans le temps, le respect 
du rythme des jeunes, la complicité qu 'on voulait avoir avec leur agent, pour 
qu 'on travaille dans le même sens ( ... ) et aussi l' accessibilité de Jeunes en 
action. (Entrevue numéro 1, représentant CJE) 
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Les CJE sentent que la mesure déve loppée avec Emploi-Québec est bénéfique pour 

les jeunes, ainsi que pour la qua lité et la divers ité des services offerts par les 

carrefours. 

On a eu des pertes, mais on peut pas tout gagner, mais je dirais que quand je 
vois des jeunes passer dans Jeunes en action, pi s le bout de chemin qu 'y 
font, je pense que ces batailles-là, fallait les faire . Et ce que ça nous a amené 
aussi Jeunes en action, c'est qu ' on a diversifi é les profils de formation dans 
nos éq uipes, travail social , psycho éducation, psycho. Au départ on était 
plutôt conseil ler en emplo i, consei ll er d 'orientation ( ... )on réalise que c'est 
gagnant pour la personne. (Entrevue numéro 2, représentant CJE) 

Les CJE avaient les appuis politiques, l'appui du Secrétariat à la j eunesse et ils 

pouvaient s'appuyer fortement sur la Stratégie d ' action jeunesse qui les nommait 

coresponsab les du développement de la mesure . Du côté ministériel , il y avait une 

grande ouverture au partenariat, une expertise en développement de programm e et 

une reconnaissance de l'experti se développée par les CJE dan s l'accompagnement 

des j eunes . 

En plus de l' appui politique et de l' appui du Secrétariat à la j eun esse, les CJE peuvent 

compter sur la co ll aboration de fonctionnaires de l'État. 

Sur le plan de l' interventi on, y'a pas grand-chose qui nous a été refu sé, sur le 
plan nationa l. ( ... ) M a réponse qui explique un tel succès de négos, c ' est 
carrément les intervenants du côté d 'Empl o i-Québec qui nous ont été d ' un 
grand secours . Ils ont eu un e co ll aboration , un respect de l' expertise. ( ... ) 
Quand le directeur d ' Empl oi-Québec associe les bonnes personnes au 
développement du doss ier et qu ' il semb le, pas nous donn er carte bl anche, 
mais avo ir un respect de notre experti se, ça va assez bien. Et je pense que les 
intervenants autour de la tab le, ces gens-là par la ient la même langue. Et du 
côté carrefour, on éta it plus dans la revendication, on éta it dans le travai l de 
collaborat ion . ( . . . )En fait, c'éta it un « trip » d ' intervenants, entre eux, y' ont 



monté quelque chose, une intervention ensemble. (Entrevue numéro 1, 
représentant CJE) 
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La noti on de partenariat est présente du côté du mini stère et on accepte de partager le 

pouvo ir avec le RCJEQ dans la détermination, tant des objecti fs, du financement et 

des grand es ori entati ons que dans l'élaborati on du contenu détaill é du programm e à 

être développé. Pour un représentant du MESS, c 'est la culture même du mini stère 

qui est axée sur le partenariat. 

Toute notre structure, avec la Commission des partenaires du marché du 
trava il , qui est nationale, avec les pend ants dans les régions avec les Conseil s 
régionaux, c'est une structure partenari a le. ( . .. ) Je ne conço is pas le marché 
du travail , san s que les partenaires soient là. D éj à, c 'est dans notre culture, 
c'est ancré dans la loi. (Entrevue numéro 5, représentant MESS) 

Ce qui est demandé par le RCJEQ va de plus à l'encontre des pratiques habi tuell es du 

MESS en termes de fo nctionnement de celui-ci avec l'ensembl e des nombreuses 

ressources externes avec lesquelles il coll abore habitue llement. 

Dans le cas des ressources externes, on en a plus de 500 avec qui on 
trava ille. Les contrats sont fa its au niveau régional, sauf que dans le cas des 
carrefours, c'est très di fférent, parce que les protoco les sont fa its 
centra lement. Mo i quand je sui s arrivé, j e m 'étais donn é comme objecti f de 
les décentra li ser, mais j ' ai pas réussi. ( . . . ) C'est du partenariat, c'est sûr 
qu ' on fa it des concess ions. (Entrevue numéro 5, représentant MESS) 

Pour le MESS, c' est un e premi ère. U n programm e est élaboré conjointement, à partir 

des object ifs, de la méth ode de fi nancement ains i que du contenu du programme lui­

même, dans ses moindres déta il s. La gestion des ententes est également négoc iée par 

les parti es à savo ir de que ll e instance les CJE devraient répondre : nationale, 

régionale ou loca le. Les CJE voul a ient qu e les ententes so ient signées au ni veau 

nati ona l. À la fi n du processus de di scuss ion, il est entendu que les ententes de 

chaq ue CJ E seront signées au niveau régiona l. Le loca l ne fa it qu 'admini strer ce qui a 

été di scuté et signé plu s haut, comm e le demand ent les CJE. 



Là, on a carrément développé ça avec le Réseau . Pour eux autres, le budget 
était à eux autres. ( .. . ) Alors on a conçu ce programme-là ensemble. ( ... ) 
Personnellement, j 'aurais préféré que ça se passe au niveau des régions, 
qu ' on s'entende sur le concept et qu 'on fixe ça au niveau des régions. Ça fait 
qu ' il a fallu négocier ça centralement, ça allait loin : ils vou laient pas 
négocier avec un centre local d'emploi , ils vou laient négocier avec le bureau 
régional : c ' est le partenariat. (Entrevue numéro 5, représentant MESS) 
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Le mémoire du RCJEQ a notamment été utilisé par les fonctionnaires du ministère 

dans la deuxième phase des travaux, celle de la rédaction de la mesure, après que les 

grandes balises aient été négociées. «Le Réseau nous a remis le mémoire, Mon projet 

j'y travaille. Moi, je suis passé à travers et j ' ai vu les liens qu'on pouvait faire, où on 

pouvait avoir un terrain d 'entente (Entrevue numéro 4, représentant MESS)». Les 

motivations des représentants du MESS pour travailler en co llaboration avec les 

partenaires, dans ce cas-ci avec le RCJEQ, visent entre autres l 'efficac ité et le bon 

usage de 1' argent. 

C'est plus ce qu 'on souha itait à Emploi-Québec, qui va quasiment de soi. 
Quand tu mets des centaines de millions dans les organismes, c ' est des 
centaines de millions qu 'on leur donne, t ' as intérêt à travailler en 
col laboration avec eux plutôt que contre: c ' est meilleur pour les résu ltats. 
(Entrevue numéro 4, représentant MESS) 

Les fonctionnaires du MESS ont préparé un premier document de travail à part ir 

duquel les travaux conjoints portant sur l'é laboration du programme ont commencé, à 

la fin octobre 2006. 

Je savais ce que je leur donnais, par rapport à leurs concepts.( . .. ) Tl s ont été, 
je cro is, agréablement surpris, pui s ça positi onné tout de suite: oui on va 
travailler ensemble et oui ça va all er bien. (Entrevue numéro 4, représentant 
MESS) 

La première rencontre d ' octobre porte sur la transformation de la mesure, sur les 

éléments de contenu de la mesure, le financement , le partenariat, la col laboration des 

réseaux, les attentes réciproques et l' organi sa ti on du travail. 



À mon niveau à moi ( ... ), c'était pas une relati on de pouvoir, c ' é tait une 
relation de collaboration, en partant, à partir du moment où j 'a i déposé mon 
document pis qu 'on a vu qu 'on était enlignés pareil , et qu 'on travaillait bien 
ensemble, qu ' on s'obstinait pas dans les rencontres, c ' éta it plaisant. À part ir 
du moment où on a fa it ça comme ça, c'était pas une question de pouvoi r, 
c'était un e question de collaboration. La question de pouvoir s ' est j ouée sur 
l' autre dossi er. (Entrevue numéro 4, représentant MESS) 
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Tout est abordé : les objectifs, la cli entè le, le financement, la durée de fréquentation 

au programme, le suivi, la reddition de compte, etc. Il y a des accrochages, des 

désaccords, mai s qui ne mènent jamais à l' impasse. 

Évidemm ent, ça ne plaisait pas toujours à l' ensemble des membres, parce 
que ce n ' est qu'une question de fai re des compromis. Autant, des fois , il s 
nous cédaient sur quelqu e chose, et là disaient : vous savez pas combien ça 
nous coûte cette affaire-là, mais on va vous le donner, ma is pour certains 
membres c ' était très peu . ( . . . ) Mais il y des moments, c ' est sûr, dans les 
négociations ( . . . ), pour moi ce qu ' il s nous demand a ient, quand tu rentres 
dans le détail , moi je sais ce que ça va représente r pour les intervenants, pis, 
là, ça se peut pas, ça se peut pas pour nous, on sera j amais capab le de vendre 
ça aux membres. Il y avait des tensions au comité opérat ionne l, mais c ' était 
parfa it, parce que c'est là que ça doit se passer. (Entrev ue num éro 6, 
représentant CJE) 

Au besoin, quand il y a désaccord et que les di cu s ions achoppent, les points en 

liti ge remontent aux direct ions du MESS et du RCJEQ qui se parlent et trouvent un 

terrain d ' entente. 

U n intervenant des CJE résume bien la démarche unrque qur a eu lieu dans la 

construction de Jeunes en action. 

Lorsqu ' on s ' est ass is pou r l' éc rire la mesure, c ' était uniqu e. Le mini stère ne 
faisa it jamais ça s ' asso ir avec un organi me pour étab lir. pas les grand es 
li gnes, le détail ( ... ) on a étab li des mécani mes pour id entifi er le coCrt par 
place, on est a ll é loi n. Pour eux , c ' éta it beaucoup, beauco up d ' ouverture, 
pour nous, c ' éta it beaucoup, bea ucoup de concess ion ( ... ). (Entrev ue 
num éro 6, rep résentant CJE) 
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Le travail est bouclé rapidement et une formation est donnée conjointement par les 

représentants du MESS et du RCJEQ aux CJE avant l' entrée en vigueur du 

programme le 1er avril 2007. 

Le ! er avril2007, comme prévu à l'échéancier, JEA est implanté partout au Québec. 

4.4 Le point de vue des acteurs : réponses aux questionnaires 

La première dimension étudiée porte sur l'ouverture au pluralisme institutionnel étant 

définie comme étant l' ouverture de l ' organisme public à l'existence d 'un autre type 

d 'organi sation pouvant entretenir des philosophies et des approches d ' intervention 

différentes. Sur une échelle de réponses critériées à cinq niveaux, passant de pas du 

tout à très bien, l' ensemble des réponses des quatre répondants des CJE pointe à une 

exception près sur plutôt bien, bien et très bien . Les neuf questions de cette première 

pattie pattent notamment sur la connaissance de la direction du MESS de la nature 

des activités et des services de l'organisme (plutôt bien (2 répondants), bien (2 

répondants)), sur la connaissance des modes de fonctionnement et d ' interventions 

spécifiques (plutôt bi en (3), bi en (1)) sur le respect des modes d ' intervention 

spécifiques (peu ( 1), bi en (1), très bi en (2)), sur la reconnaissance de l' expertise 

développée par les CJE dans leur secteur d 'activité, (plutôt bien (1), bien (1), très bien 

(2)), et sur la reconnai ssance de la légitimité du RCJEQ par le MES S, à savoir le droit 

du RCJEQ et des CJE d 'offrir des activités et services dans leur secteur d 'activité, 

(plutôt bien (1 ), très bi en (3)) . Quant au principal soutien offert par le MESS au 

RCJEQ, les répondants indiquent que c ' est le souti en financier et que ce so utien est 

assez important (3) et très important (1). De façon générale, l'ouvetture au pluralisme 

in st ituti on ne l du MESS envers le RCJEQ et les CJE va d ' une ouverture modérée pour 

un répond ant à gra nd e ouve tture pour troi s répondants. 

La deux ième dim ension porte sur l' intensité des relat ions, à savo ir le nombre et la 

fréquence des act iv ités. tant formelles qu ' in fo rm e ll es entre les organi sations à l' étud e. 
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Pour tro is des quatre intervenants du RCJEQ, ceux impliqués dans les discuss ions 

avec le MESS, la fréquence des interacti ons, tant fo rm elles qu ' informelles étaient 

quotidienn es pour un d ' entre eux et hebdomadaires pour deux autres. Ces interactions 

étaient de di ffé rentes natures, à savo ir ; réunions, appels té léphoniques, 

communications écrites et discuss ion info rmels. Les représentants du RCJEQ 

évaluent 1' intensité des relations avec le MESS de modérée, pour une personne, à 

grande intensité pour deux autres personnes. 

La tro isième dimension étudiée porte sur le fo rmalisme des relations, à savo ir la 

présence ou non de structures de concertation, de mécanismes de li aison ou de 

co ll aboration, qui peuvent être plus ou moins permanents, etc. Tous les répondants 

n'ont pas cependant pas répondu à toutes les questions de cette partie, se lon qu ' il s 

aient été plus près des comités de travail conj o ints RCJEQ-MESS ou plutôt im pliqués 

dans la réflex ion et la stratégie du RCJEQ. De faço n générale, les répondants ont 

qua li fié les rappo11s avec le MESS comme étant soient info rm els ou à moitié fo rmels 

et info rmels. Pour ce qui est des mécanismes de li aison entre le RCJEQ et le MESS, il 

s'agissa it d ' un ou de quelques comités qui se réunissa ient de faço n régulière. Les 

répondants ont indiqué que ces comités se sont réuni s de 5 à 7 fo is ou plus de huit 

fo is. L ' éventa il de réponses à cette question cherchait à savo ir de quel genre de 

mécanisme ou d' absence de mécanismes étaient en pl ace : aucun mécanisme, 

échanges info rmels, comité de concertation ad hoc, un ou quelques comités de trava il 

ou un comité de conce11ation permanent qui se réuni ssa it de façon régulière. De façon 

générale, les répondants ont indiqué que le degré de fo rmali sme des relati ons durant 

la phase de mi se en place du programme a été élevé. 

La quatrième d imension étudiée p011e sur la symétri e des rappo11s de pouvo ir entre le 

MESS et le RCJEQ. Cette symétrie des rapports de pouvoi r est défi nie comme éta nt 

la capacité des organismes du tiers secteur et des étab lissement publi cs à influencer 

et à déterm iner la nature et l' orientat ion des services offerts à un e popul ati on 
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commune. Cette dernière dimension est importante puisqu 'elle nous indique 

l'évaluation que font les représentants du RCJEQ de leur influence et de leur pouvoir 

face au MESS dans l'élaboration du programme JEA . 

À la question de savoir comment les représentants du RCJEQ évaluent leur propre 

capacité à influencer les décisions prises dans le cadre de la mise en place de JEA, 

deux des trois personnes qui ont répondu ont indiqué avoir eu une influence modérée 

et une autre une forte influence. Quant à la question de savo ir quelle était l' influence 

du MESS dans le cadre de la mise en place du programme, les réponses sont 

partagées entre faible influence, influence modérée et forte influence. Pour ce qui est 

de déterminer si les avantages retirés par le RCJEQ dans le cadre de la mise en place 

du programme JEA sont équivalents aux avantages retirés par le MESS, les avis sont 

également partagés, entre peu équivalents, plutôt équivalents et équivalents. Pour les 

représentants du RCJEQ, le MESS les considérait comme un acteur important pour 

trois répondants et incontournable pour un répondant. Les représentants du RCJEQ 

estiment également que leur organisation influença it souvent (deux répondants) à très 

souvent (deux répondants) les travaux avec le MESS. Les répondants du RCJEQ 

estiment, de moyennement pour un répondant à beaucoup pour troi s répondants, 

qu 'eux et le MESS ont partagé une vision commune des buts poursuivis par la mi se 

en place de JEA. Finalement, 1 'éva luation des représentants du RCJEQ quant au 

degré de symétrie des rapports de pouvoirs va de faible pour un répondant, à modérée 

pour un autre, à grande symétr ie pour deux répondants. 

Que peut-on retirer des réponses à ces questions ? Le questionnaire de Proulx et 

Savard sert à dégager une tendance, un e orientat ion généra le. Il nous permet, en 

conjuguant ces résultats avec les entrevues réalisées avec les représentants du RCJEQ 

et du MESS, de proposer des réponses à nos questions de recherche. 

Tel qu ' indiqué dans le questionnaire orig in a l (Proul x et Savard , 201 1): 



Il est possible, voire probable, que votre résultat ne corresponde pas 
parfaitement à un type de rapport donné, c'est-à-dire qu ' il ne contienne pas 
exactement les quatre caractéristiques d 'un type de rapport donné. En effet, 
un type de rapport donné existe rarement à l'état pur. Ainsi , il est probable 
que vous arriviez à un résultat hybride, c 'est-à-dire qui contienne des 
caractéristiques de plus d ' un type de rapport. Il faut donc analyser le résultat 
sous l'angle d 'une tendance. Par exemple, si vous arrivez à trois 
caractéristiques sur quatre d ' un type de rapport donné, il y a de bonnes 
chances que vous soyez dans ce type de rapp011. De même, si vous arrivez à 
deux caractéristiques de deux types de rapports donnés, vous vous situez 
probablement dans un rapport hybride empruntant à deux types de rapport. Il 
faut auss i tenir compte du fait qu ' il peut arriver que, pour une dimension 
donnée, seulement un ou deux points feront la différence, ce qui pourrait 
vous faire basculer dans un type de rapport ou dans un autre. 
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Nous pouvons dégager une tendance assez importante dans l' interprétation de la 

dynamique relationnelle développée telle qu 'ell e est évaluée par les représentants du 

RCJEQ et ce, dans les quatre dimensions étudiées, quant à un degré élevé de travail 

en collaboration entre le MESS et le RCJEQ. L ' ouverture au pluralisme institutionnel 

du MESS envers le RCJEQ va d 'une ouvet1ure modérée pour un répondant à grande 

ouverture pour trois répondants. L ' intensité des relations, entre le RCJEQ et le MESS 

va de modérée, pour une personne, à grande intensité pour deux autres personnes. Le 

degré de formalisme des relations entre les deux parties durant la phase de mise en 

place du programme a été élevé et finalement, l 'éva luation des représentants du 

RCJEQ quant au degré de symétrie des rapports de pouvoirs est variable, allant de 

faible pour un répondant, à modérée pour un autre, à grande symétrie pour deux 

répondants. 



CHAPITRE V 

ANALYSE DES RÉSULTATS 

Afin de nous permettre d' identifier dans quel type de rapport de pouvoir se sont 

exercées les relations entre l 'État et les CJE dans la mise sur pied du programme 

Jeunes en action, nous allons procéder en quatre temps. Dans un premier temps, nous 
1 

analyserons les réponses aux questionnaires complétés par les représentants des CJE. 

Dans un deuxième temps, nous analyserons les résultats obtenus à travers les 

documents étudiés, les entrevues réalisées et lors de la compilation des 

questionnaires, à l'a ide d ' une grille développée par des chercheurs québéco is dans le 

cadre d 'une étude similaire portant sur plusieurs secteurs de l'action communautaire. 

Par la suite, nous aborderons la question à l'aide de notre cadre théorique sur la 

notion de coconstruction et, finalement, nous analyserons le processus ayant mené à 

la création de Jeunes en action à l' aide d'une série de conditions de réa lisat ion 

facilitant le partenariat identifiée dans les travaux de Jetté (2005) dans le domaine de 

la santé et des services sociaux. 

5.1 Analyse des questionnaires 

Pour chacune des quatre dim ensions, on peut éva lu er qu e l'essenti el des réponses 

don nées dans le questi onnaire par les représentants du RCJEQ nous amène à 

considérer que le type de rapport qui a constitué les relations entre le RCJEQ et le 

MESS dans le cadre de la mi se en pl ace de JEA a été un rapport de coconstru ction. 

La définition de la coconstructi on telle qu'on la retrouve dans le questionnaire précise 

que: 

Essentiell ement, deux éléments di stinguent le rapport de cocon truction du 
rapport de supplémentar ité: le degré d' intensité et de formali sme des 
rapports; et la participation des organi mes du tiers secteur à !"élaboration 



des politiques, qui est plus élevé dans le rappott de coconstruction . Dans le 
rapport de coconstruction, l'établissement ou l' organisme public partage des 
responsabilités et des opérations avec des organi smes du tiers secteur, mais, 
par opposition à la sous-traitance, ceux-ci conservent leur autonomie, leurs 
valeurs et leur mission. La coconstruction implique également une 
patiicipation plus importante des organismes du tiers secteur à 1 ' élaboration 
des politiques pub liques. Les relations entre les deux types d 'organisation 
sont également beaucoup plus formelles et feront souvent l'objet d ' une 
entente écrite liant les deux organisations. (Prou lx et Savard, 2011, p.14) 
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Le tableau synthèse 5.1 distingue et précise les diffé rents types de rappo1i et leur 

classification en lien avec les quatre dimensions étudiées. Selon cette classification, 

nous nous trouvons dans un rapport de coconstruction, notamment par 1' intensité et le 

niveau de formalisation des rapports entre les parties, qui di stingue ce rapport du 

rapport de supplémentarité. 

Tableau 5.1 Caractéristiques des six types de rapport 
(Proulx, Bourque & Savard (2005), inspiré de Coston (1998) 

Types de rapport Ouverture Intensité Formalisme Symétrie 
au pluralisme des des relations des rapports 
institutionnel relations de pouvoir 

Compétit ion Faible Faible Faible Fai ble 

Sous-traitance Modérée Modérée Élevé Faible 
à élevée à élevée 

Tiers-patti Modérée Modérée Élevé Modérée 
à élevée à élevée 

Coexistence Modérée Faible Faible Modérée 

Supplémentarité Élevée Modérée Modéré Modérée 

Coconstructi on Élevée Élevée Élevé Élevée 

Le type de rappoti qui se rapproche le plus du rappoti de coconstruction est le rapport 

de supplémentarité, mais dans le cas à l' étude. nos rés ultats nous amènent clairement 

à ne pas classer le rapport déve loppé entre le RCJEQ et le MESS dans cette catégorie. 

Se lon la définiti on retenue par Savard et Prou lx (Prou lx et Sava rd , 20 Il ), dans le 
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rapport de suppl émentarité, l'État donne des services, mais accepte de soutenir des 

organi smes qui interviennent de façon di fférente. 

Dans le rapport de supplémentarité, l'établissement ou l ' organi sme public 
met en place des services publics en fonction des préférences moyennes de 
la population, mais accepte de soutenir en partie les préférences minoritaires 
pri ses en charge par les organismes du tiers secteur. Ceux-ci répondent ainsi 
à une demande laissée vacante par les services publics, et il y a 
reconnaissance mutuell e du rô le joué par les deux types d ' organi sation. 
Contra irement au rapport de tiers parti , dans lequel l'État établit les 
orientati ons et les obj ecti fs à atteindre, l'o rganisme demeure ici libre de 
définir ses ori entations. Les avantages des services autogérés par les 
organismes du tiers secteur sont ainsi combinés à ceux de l'établissement ou 
de l'organisme public dans une réponse supplémentaire aux services 
étatiques. Les organismes du ti ers secteur peuvent également être mis à 
contribution pour l'élaborati on des politiques et des programmes publics . 
(Ibid .201l , p. 14) 

L'analyse des réponses des ques ti onnaires complétés par les représentants des CJE 

nous indique une tendance cla ire que le type de rappo11 développé durant la période 

de création de JEA a été un rapport de coconstruction, tant par l'ouverture du MESS à 

la réa lité des CJE, que de l' in tensité et du formalisme des relations que par une 

relative symétrie des rappo11s de pouvo ir. Relative symétrie puisque aucune 

organi sation, même la mieux organisée et joui ssant de la plus grande légitimité 

possible ne pourra touj ours revendiquer qu ' un e égalité des pouvo irs limités face à un 

pa11enaire qui , par nature, demeure et doit demeurer au-dessus de la mêlée, mais sans 

abuser de cette s ituati on (Y ai liancourt et al., 2007). 

5.2 Analyse du type de rapport de po uvo ir selon les caractéristiques de la grill e de 

co llecte de donn ées 

L' utili sa ti on des di x paramètres de la grille de co ll ecte de données (vo ir tablea u 5.2) 

utili sée par des chercheurs dans un e étude visant à analyser la nature des rappo11s 

entre l'État et hu it organi smes dans diffé rents secteurs d 'activ ités (Pro ul x et al., 2005) 

vont nous permettre de fa ire un e observat ion plus systématiqu e de l'ensemble des 
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données écrites, des entrevues réali sées et des qu estionnaires compl étés . Ces 

info rm ations nous pennettront de positi onner le type de rapport développé par les 

parties lors de l' é laboration du programme JEA. À l' instar de cette recherche, le 

tabl eau nous a servi pour co lliger : 

( ... ) pour chacun des secteurs étudiés, des informations en fonction de dix 
paramètres susceptibles de nous a ider dans un second temps à pos itionner 
chacun des secteurs sur le continuum de Coston. Ceux-ci ont été identifiés 
essentie ll ement à partir d ' un certain nombre de var iables que nous av ions 
utili sées pour nos fiches s ignalétiques, ainsi qu 'à parti r des paramètres 
utili sés par Coston pour fa ire sa typo logie. Ce tableau perm et, d ' un e part, de 
prendre connaissance de faço n très synthét ique des princ ipaux résultats de 
nos travaux( ... ) . (Proulx et al., 2005, p. 2 8) 

Le RCJEQ exerce ses acti vités notamment dans le domaine de l'empl oyabilité et ce 

secteur est fortement inst itutionna lisé. L' intervention de l'État dans ce domaine est 

maj eure. Emploi-Québec fait affaire avec près de 500 ressources externes et fi nance 

di vers organi smes à travers des programm es normés et qui plus est, a s igné Le 

protocole de reconnaissance · et de partenariat entre Emploi-Québec et les 

organisations communautaires œuvrant en employabilité (Empl oi-Québec, 2004). 

B ien que ce protoco le ne li e pas les CJE, c ' est dans le même espri t que les rapports 

sont établis entre les CJE et l' État. D e plus, la structu re nationale et les structures 

régionales de la Commiss ion des partena ires du marché du trava il ont 

in st itutionnalisé le partenariat. La Commiss ion des partenaires du marché du trava il a 

été créée en j uin 1997 par la Loi sur le min istère de l'Emp lo i et de la So lidarité 

soc iale. Cette structure partenaria le ava it été précédée d ' un e série d ' autres structu res 

fa isant éga lement appe l à la co ncertation. Les CJE y sont notamment représentés au 

niveau nati ona l par un membre du con se i 1 d ' a dm in istrati on du RCJEQ. 

Les act iv ités du CJE, et principalement l' in tervention auprès des jeunes qu i s' est 

inca rn ée, pour les CJE, dans les programm es Solidarité j eunesse et ubséq uemm ent 

Jeunes en action, so nt inscrites dans un e po litique go uvern ementa le, à savo ir la 
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Politique de la j eunesse et les Stratégies j eunesse qui se sont succédées. La Stratégie 

jeunesse 2006-2009 a été parti culi èrement éloquente quant à l' inscription à l' intérieur 

de cell e-ci du rôle des CJE dans l'é laboration d ' un programme touchant 

spécifiquement les jeunes en di fficulté. 

Il ressort clairement des entrevues avec les représentants de l'État et des CJE, que les 

deux acteurs en présence ont pa1tagé les obj ecti fs visant à créer un programme pour 

les j eunes en di fficul té et que par ce partage, le trava il de co llaboration a été fac ilité. 

Comm e le travail a porté sur la créati on d'un programme avec Emploi-Québec et que 

Jeunes en action est un e mesure incluse dans l'attirail des mesures d 'employabilité 

d'Emploi-Québec, il va de so i que le programme en question est un programme 

normé, bi en qu ' il laisse une marge de manœuvre importante au CJE dans 

l' organisation de leurs activités et du suiv i auprès des jeunes. 

Les entrevues et les qu esti onnaires compil és mettent également en lumière que les 

rapports entre les parti es ont eu un degré d ' intensité important durant l'année de 

créati on du programme, certains répondants ayant des contacts hebdomadaires avec 

l' autre parti e. Les rappo1ts entre les parti es ont également été jugés dans l' ensemble 

d' un fo rm alisme assez élevé, puisque des rencontres de travail se sont notamment 

tenues de faço n réguli ère afin d' en arriver à créer le programme. 

Le fin ancement des Carrefours jeunesse emploi est accord é par Emploi-Québec sur la 

base d ' un fin ancement à la mi ssion, ce qui n'est pas usuel dans le secteur de 

l'employabilité, lequ el foncti onn e plutôt sur le modèle de l'entente de serv ice. Le 

programme Jeunes en aetion s ' ajoute aux servi ces de base des CJE et peut être 

ass imilé au modèle des ententes de services, ma is ce fin ancement vient en ajout au 

fi nancement de base. Les CJE n'ont pas beso in de ce fi nancement pour as urer ses 

services de base. Ce programm e a été négoc ié sur la base du besoin des jeun es et non 

pas pour des ex igences de surv ie d ' un organi sme ou pour combler des beso ins de 

base d' un organi sme. 
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Pour la question de 1 'autonomie de la rn iss ion et des activ ités, les CJE ont fa it montre 

d ' une grande autonomie face à l'État durant la période de gestation et de créati on du 

programme Jeunes en action. Le mémo ire présenté dans le cadre des consultations de 

la Stratégie jeunesse 2006-2009 a notamment réaffi rmé les pos itions tradit ionnelles 

des CJE en réaffi rmant ses orientati ons, son approche, ses va leurs et ses faço ns de 

fa ire avec la communauté et avec les j eun es . Bien entendu, la faço n dont ont été 

créées les CJE fa it en sorte que leur mission première a été fo rtement influencée par 

l'État. Cependant, l' ancrage local que se sont donn é les CJE, notamm ent par la 

présence de conse il s d ' administration branchés sur le ur mili eu, a favo risé une certa ine 

réappro priation de la miss ion par les m ilieux a insi que 1 'adopti on des valeurs 

trad itionne llement portées par le mil ieu communauta ire: c'est ce qu i s ' est retrouvé 

dans le mémo ire qui a préfiguré le programm e Jeunes en action. Po ur ce qui est de 

l' autonomi e de gesti on du programme Jeunes en action, les CJE do ivent s igner des 

contrats avec Emplo i-Québec impliquant une reddition de compte. Ces éléments ont 

cependant été di scutés conj o intement durant toute la période d 'élaborati on du 

programme Jeunes en action. Les CJE ont cepend ant un e importante autonomie quant 

à la gest ion des act iv ités du programm e avec les jeunes et peuvent étab li r les act ivi tés 

qu ' ils j ugent à propos selon les beso ins du jeune. 

On peut donc en conc lure que le type d ' ouvertu re de l'État à l' égard des CJE en est 

un de régul ati on, pui sque notamm ent, le degré d ' inst itutionna li sati on est é levé, que le 

programm e est norm é et que le programm e s ' in scrit dans le cadre d ' une po lit ique 

gouvernementa le. Po ur ce qui est du dernier élément touchant la questio n de la 

coconstruct ion du but et de la coconstru cti on des règles du jeu, c ' est-à-dire du 

programme en lui-même, il est c la irement ressort i de la docum entati on étud iée a ins i 

que des entrevues, ta nt auprès des représentants de l' État que du RCJEQ, que le 

program me Jeunes en action, m is en œuvre le 1er av ril 2007, a été coconstrui t. Les 

CJ E on t ini tié les démarches, o nt proposé un sens au prog ramm e et les grand s 

objectifs a ins i que les moyens de les atte indre et il s ont ensuite gagné le ur 
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parti c ipation au comité qui a élaboré la mesure et ils ont part ic ipé plei nement aux 

travaux et ont atteint la plupart des obj ecti fs qu ' ils s'éta ient fixés . 

Pour résum er ces observations et les analyser en fo nction de la grille synthèse de la 

typo logie de Coston (vo ir tableau 3.1), nous concluons que l'État fa it preuve 

d 'ouverture face à l'organi sat ion (RCJEQ) et aux CJE membres, en reconnaissant 

l' ex istence de ce type d 'organisati on et en reconn aissant et respectant l' intervent ion 

spécifi que réa li sée. Le degré d ' intens ité des relations est élevé durant la péri ode de 

création du programme et les re lations sont plutôt formelles. Le type de programme 

dont il est questi on dans cette étud e peut être ass imilé à de la sous-tra itance où le type 

de rapport entre l'É tat et l'organisme es t de nature contractue ll e. Dans les fa its, le 

programm e Jeunes en action est une entente de serv ice entre l' État et les CJE. Les 

activ ités so nt normées et le fin ancement prov ient de 1 'État. Cependant, i 1 faut pousser 

l'ana lyse plus lo in en regardant le derni er élément de la grille, à savo ir le typ e de 

rapport de pouvoir qui s ' est établi entre les parties. 

Ce n' est pas l'État qui a créé et proposé un programm e auqu el les CJE ont 

s implement adhéré, en répond ant à un appel de so umiss ion. Le programm e a d ' abord 

été proposé par le RCJEQ dans le cadre des consultat ions de la Stratégie jeunesse . Il 

a ensuite été insc rit dans la Stratégie jeun esse et les CJE ont été ident ifiés co mm e 

co responsables du développement de ce programme. F ina lement, le programm e a été 

déve loppé, à partir de ses buts jusqu ' à l' opérat ionn ali sati on, conjo in tement par les 

CJE et le MESS . Les CJE ont eu une infl uence certa ine sur les buts et obj ecti fs du 

programm e. li s ont donc parti c ipé pl e inement à l' é laborati on du programm e et l' État 

leur a reco nnu ce dro it. Compte tenu du type de rapport de pouvo ir qui s' est étab li 

entre les part ies, nous ne sommes pas dans un s imple rapport contractu el, mais bien 

dans un rappo1i de co ll aborat ion et de coconstruct ion. 
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5.3 Le programme Jeune en action : un modèle de coconstruction 

La définition de la coconstruction ainsi que de conditions facilitantes que nous 

utili sons est celle proposée par Y ai liancourt (2008, p. 9) qui précise que le concept de 

coconstruction « fait référence à la participation des acteurs de la société civile dans 

la défi niti on ou l' élaboration des politiques publiques elles-mêmes ». Pour 

Vaillancourt, le concept de politiques publiques englobe celui de politiques sociales, 

et le mot « politiques » « fait référence à 1' intervention de 1 ' État ou des pouvoirs 

publics». Le concept de coconstruction fait donc référence, pour Vaillancourt, à des 

dimensions « institutionnelles et macropolitiques (dans la fixation des orientations 

générales et des éléments fondateurs de la politique) », contrairement à des 

dimensions plutôt axées sur des éléments d 'organisation des services dans le cas de 

coproduction de services. 

La di ffé rence entre coproduction et coconstruction est ici fondamentale, en ce sens 

que c' est l' élément temporel qui notamment distingue les deux concepts. La 

coproduction nous ramène au temps deux de la réalisation de l'action, en ce sens qu'il 

y aurait obli ga toirement eu le temps un précédent la réali sation : le temps de 

l' idéation et de l' é laborati on de la politique. Mais cette pratique n' est pas courante, 

ainsi : 

( . .. ) la coconstruction a trait aux politiques publiques au moment de leur 
élaborati on et non seul ement de leur mise en œuvre. Certes, l' idée de la 
coconstru cti on des politiques publiques semble plus difficile à accepter pour 
leur élabo rat ion que pour leur mi se en œuvre. (Ibid.2008, p.8) 

Est-ce que la coconstruct ion de politiques publiques, au moment de leur gestation, est 

nécessa irement garante de résultats positifs pour les personnes à qui ell es s' adressent? 

C' est l' hypoth èse qu ' avance YaillancoUJ1 (Jbid.2008, p.8) qui suggère « que ces 

dernières pourraient s 'avérer p lus pertinentes et démocratiques si l 'Étal acceptai/ de 

ne pas les construire seul », mais en respectant certaines conditi ons. Pour ce fa ire, il 
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faut que « l'État favo ri se des fo rm es de gouvernance ouvertes qui font place à la 

participat ion d'acteurs sociaux.» (Ibid. 2008, p.ll ) Il faut éga lement que ces 

poli tiques publiques visent à favoriser l' intérêt général plutôt que, par exemple, de 

poursui vre des visées néolibérales axées sur la compétition et la recherche du profit, 

courant qui se manifeste dans le courant managérial de la Nouve lle gest ion publique. 

La thèse de la coconstruction suggère que l'État coconstrui t les po li tiques en 
coopérant avec des coarchi tectes provenant du marché et de la société civile. 
( . .. ) la thèse de la coconstruction ne signifie pas qu e l'État se trouve 
exactement sur le même pied que les autres acteurs non étatiques avec 
lesquels il coconstruit. En dernière instance, 1 'État est seul pour trancher et 
prendre ultimement les décisions ( . . . ), dans la vision de la coconstru ction 
mise de l 'avant dans ce texte, l'État dialogue, interagit et délibère avec les 
acteurs non étatiques. Il demeure à la fo is au-d essus et à prox im ité d ' eux. 
Ainsi, il évite de s ' enfermer dans une pos ition d' autosuffisance ou 
d' omn ipotence. (Ibid . 2008, p. l3) 

Un autre élément identifié afin de favo riser « la coconstruction de politiques 

publiques pertinentes et de qualité » consiste de la part de 1 'État à « reconnaître et 

soutenir la partic ipation des acteurs de l' économie sociale et soli daire dans cette 

coconstruction.» 

Lorsque nous passons dans le fi ltre de cette défi ni tion et des di ffére ntes condi tions 

faci litantes à la coconstruction l' histoire de la genèse du programm e Jeunes en action 

et de son préalable, le programme Solidarité j eunesse, force nous est de constater que 

nous nous trouvons en présence d ' un cas de coconstru ction d 'une poli tique publique. 

La participati on du RCJEQ dans la défini tion et l' élaborati on des programmes PSJ et 

JEA est démontrée et exp li cite. Dans les deux cas, les CJE ont même pris l' ini tiat ive 

de proposer des projets ou des idées à l'État et leur ex pert ise et leur légitimité ont été 

reconn ues en étant associées directement au processus d'é labora ti on des programm es. 

La Stratégie d ' act ion jeunesse 2006-2009 a même reconn u explicitement le ni veau de 

responsabi li té des CJE en élevant ceux-c i au rang de coresponsab le de l' élaborat ion 
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de la mesure. Les entrevues auprès des représentants du MESS et des CIE et les 

questionnaires remplis par les représentants des CJE ont également démontré la 

part ic ipation active aux di scussions entourant 1 ' élaboration du programm e IEA, dès la 

définiti on des obj ecti fs du programme, comme le dit Vaillancourt, « dans la fixation 

des orientations générales et des éléments fo ndateurs de la politique » jusqu ' à la 

rédaction de celui-ci et les résultats généralement pos iti fs obtenus par les CJE au 

profit des j eunes bénéfici a ires de ce programme. 

Le concept de coconstruction met l' emphase sur le temps un de la réa li sation de la 

politique: le temps de l' idéation et de l' é laboration. Dans ce cas-ci , cette condition 

est parfa itement remplie . De plus, la place donnée au CIE dans 1 ' élaborati on a été 

centrale. Il s ont été reconnus comm e un partena ire à part enti ère et ont été reconnu s 

comm e des acteurs soci aux de premier ordre dans l' élaborati on du programm e. La 

nature des re lations entre les parties le démontre. Ce qui ne veut pas dire qu ' il n ' y ait 

pas eu d ' accrochages ni de désaccords, comm e certains participants nous l' ont di t. 

Les réali tés terra ins des intervenants des CJE et les réalités bureaucratiques des 

fo nctionn aires de l'É tat ne sont pas id entiques. Mais comm e l' ont dit les 

représentants des deux groupes, l' obj ecti f éta it d ' aider les j eunes, en respectant les 

limites de chacune des deux organisat ions : les deux parties éta ient en mode 

co ll aborati on. 

5.4 Caractéri stiques du modèle partenari a l fac il itant la coconstructi on 

Pour termin er l' analyse des re lati ons entre le MESS et le RCJEQ, nous utili serons 

certa ins é léments des travaux de Jetté (Jetté, 2008), qui , au terme d ' une étude pottant 

sur trente ans « d ' hi sto ire et d ' évo luti on dans les rapports entre le MSSS et les 

organi smes du tiers secteur dans le doma in e de la santé et des serv ices soc iaux », a 

identi fié les « caractéri stiques particuli ères des structures partenari ales qui constituent 

( . . . ) un é lément fondamenta l du modè le québéco is de déve loppement soc ia l. » 

(l bid.2008, p. 339) 
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Les organisations qui s ' investissent dans la coconstruction de politiques publiques 

doivent jouir d ' un environnement favorable et démontrer certaines capacités et 

posséder certaines qualités. Ces conditions de réalisation facilitent la participation à 

l'élaboration de politiques publiques de la part des organisations du secteur 

communautaire. Nous étudierons ces caractéristiques dans le cas de la création de 

JEA afin d 'évaluer dans quelle mesure elles peuvent s'appliquer dans le cas présent et 

dans quelle mesure elles ont pu jouer ou non, un rôle dans la dynamique partenariale 

entre ces derniers et le MESS dans l'élaboration de JEA. 

Un des premiers éléments identifiés par Jetté indique l' importance de la recherche 

d'alliances avec d'autres acteurs ayant des intérêts convergents avec les milieux 

communautaires, notamment l'appui des fonctionnaires et de la classe politique. Nos 

entrevues ont clairement démontré comment le RCJEQ a été soutenu par la classe 

politique, par les gouvernements en place ainsi que par l'appareil bureaucratique, 

dont le Secrétariat à la jeunesse ainsi que par les fonctionnaires avec qui ils devaient 

discuter du programme JEA. Les stratégies d' action et de communication du RCJEQ 

ont visé, notamment durant la période étudiée, mais avant celle-ci éga lement, à ti sser 

des liens avec les milieux politiques et notamment avec les députés des comtés où se 

trouvent des CJE. Le RCJEQ (2008, p.3) a de plus établi des partenariats politiques 

avec: certains ministères ainsi que le Secrétariat à la jeunesse, les députés des trois 

formations politiques responsables des dossiers jeunesse et d'emploi , les ailes 

jeunesse des partis politiques, les conférences régionales des élus (CRE) et la 

Fédération québécoise des municipalités. 

Ces rapports avec le milieu politique et avec les fonctionnaires de l'État québécois 

« constituent en un sens un premier facteur ayant fait progresser la légitimité des 

pratiques des milieux communautaires. » Jetté id entifie d ' autres facteurs 

«susceptibles de favori ser un e plus grand e reconnaissance de leur action.» (Jetté, 

2008, p. 352) Un de ces fac teurs favori sant la reconn ai sance des ot:gani sations porte 
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sur la présence d ' acteurs sociaux structurés, bien organisés e t faisant « preuve d ' un 

minimum de cohérence organisationnelle ». Les Carrefours j eunesse-emploi , en 

créant le RCJEQ dès 1997, et en regroupant la grande maj orité des CJE, se sont 

imposés comme une fo rce sociale et politique de premier plan . Le réseau (RCJEQ , 

2008) a notamm ent adopté un plan d ' action stratégique qui l'a amené à adopter une 

série de politiques organisationnelles ayant jeté les bases d ' une organisation 

structurée et compétente, notamment : une po litique de gouvernance autonome, une 

politique sur les résultats des élections, une politique d 'éva luati on de la perm anence 

et une politique de formation des employés. Le R CJEQ s'est également doté de 

mécanismes d ' autonomi sation , de consultation, de concertation et de prise de 

déci sion. Près d ' une dizaine de comités de trava il regroupant des membres du R CJE Q 

ont collaboré à di fférents travaux visant à améli orer les faço ns de fa ire de 

l'organi sation. Les moyens de communication développés pour maintenir les li ens 

entre les CJE sont importants et divers ifiés : rencontres des directeurs régionaux, 

co lloques annue ls, assemblées générales, bulletins de liaison, extranet, etc. Les 

participants aux entrevues ont égal ement menti onné l' importance du retour avec les 

membres du réseau et de discuss ions de fond portant sur les di scuss ions en cours avec 

les représentants du MESS concernant JEA. 

A fin de fa vo riser l' acti on et la reco nna issance des organismes, il fa ut éga lement 

qu ' ils so ient « soutenus par un mouvement soc ial fo rt ~> et il fa ut « que la mi ss ion des 

organismes s' in sère dans un e pro bl ématique soci a lement reconnu e.» (Jbid .2008, pp. 

352,353) Le mouvement communauta ire j eunesse est reconnu par so n dynami sme et 

son in venti v ité et la problématique de la j e unesse est porteuse au Q uébec. Les di vers 

regroupements j eunesse, que ce so it le Regroupement des ma iso ns de j eunes du 

Qué bec (RMJQ) créé en 1980 ou le Regroupeme nt des o rgani smes communauta ires 

autonomes j eune se du Q uébec (ROCAJQ) créé en 199 1 ont de fo rces po litiques 

depu is longtemps et le RCJ EQ, dans son doma ine, s ' est imposé co mm e une fo rce 

dans son domain e d 'i nterventi on. Les CJ E ont été créés, co m pte tenu de la s itu at io n 
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économique de la fin des années 1990, afi n de répondre à un besoin prioritaire 

identifié par l'État qui était de soutenir les jeunes dans leurs eff01ts afin de s'insérer 

économiquement, soit par le travail ou par les études. 

Le milieu communautaire doit également être capable d 'établir un rapport de force 

qui émerge d ' une vision claire de ses conditions de développement. Le RCJEQ a 

clairement joué la carte de la stratégie politique, en réfléchissant et en élaborant des 

stratégies de communication avec les députés de chacune des circonscriptions 

électora les où se trouvent des CJE ainsi qu 'auprès des fonctionnaires du Secrétariat à 

la jeunesse, notamment lors des consu ltations sur la Stratégie d ' action jeunesse 2006-

2009. Le RCJEQ participe d ' ailleurs régulièrement aux consu ltations qui le 

concernent, se positionnant ainsi comme un acteur de premier plan sur la question de 

la jeunesse. Des mémoires ont notamment été déposés par le RCJEQ sur : le projet de 

loi 112 (Loi contre la pauvreté et l 'exclusion sociale), sur la Politique de 

reconnaissance et de soutien de raction communautaire, sur la Stratégie d 'action 

j eunesse (Chant ier d'accompagnement 16-24), sur le projet de loi 57 (Loi sur l 'aide 

aux personnes et aux familles). 

Les organismes doivent avoir une conscience fotte de leur rôle et traits distinctifs par 

rappott au secteur public. Dans le cadre des actions ayan·t mené à l' élaboration du 

programme JEA, un des moments où cette consc ience fotte s ' est exprimée a été lors 

du dépôt du mémoire sur le chantier d ' acco mpagnement 16-24 ans. Toute la première 

pattie du mémoire a potté sur la spécificité des CJE: leur mi ss ion, leur identité, leurs 

valeurs, leurs interventions, de façon à bi en di stin guer la façon de faire et suttout à 

réaffirmer la question de l' autonomi e des CJE face à l'État. 

Les résultats des travaux ayant mené à la création du programme JEA sont 

signifi cativement positi fs en term es de coconstructi on et de relations partenariales 

entre le RCJEQ et l' Étal. Toutefois, il s sont tributaires d ' un e conjoncture favorable 

présente à cette époq ue, fa ite notamment de rapport de force , de relations 
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interpersonnelles, de choix polit iques, de compétences et d ' habil etés particulières 

chez les membres du RCJEQ, de cho ix stratég iques, d ' ouverture et de reconn aissance 

de la part des fo nctionna ires et de pratiques partenariales qui se sont établi s à travers 

les années. 

Ces facteurs sont fragi les et peuvent dispara ître à tout moment. C ' est par la seule 

action des acteurs en présence que les pratiques partenaria les peuvent s ' exercer et se 

déve lopper, à travers un env ironnement favo rable à leur développement, que les 

acteurs doivent contri buer à promouvoir et à conso lider. 



CONCLUSION 

La recherche que nous avons réalisée dans le cadre de ce mémoire nous a permis 

d 'étudier la genèse et la mise en place d ' un programme d' intervention , à savoir le 

programme Jeunes en action, et nous avons pu démontrer que l'élaboration de ce 

programme touchant les jeunes de 18 à 24 ans éloignés du marché du travail a été 

réali sée conjointement par le RCJEQ et le MESS. Notre recherche nous a permis de 

qualifier la nature des relations entre les deux parti es et d ' identifier quel type de 

rapport de pouvoir s'était développé entre eux, à savo ir un rapport de coconstruction, 

dans lequel les deux parties ont participé à l'é laborati on des objectifs et de 

1' opérationnal isation du programme. 

Dans un premier temps, nous avons présenté le contexte général dans lequel évo lue le 

secteur de 1 'employabilité. Nous avons présenté les étapes de la création et de la mise 

en place des organi sations qui ont pa11icipé à la création du programme à l' étude, ce 

qui a influé sur la suite des événements, les Carrefours j eunesse-emploi, regroupés 

dans le Réseau des Carrefours jeun esse-emploi du Québec. Nous avons par la su ite 

esquissé la réa lité de ce secteur d ' intervention, à la faveur des transform ations ayant 

cours actue llement au Québec et en Occident de façon générale, dans le domaine de 

l' interventi on en général et dans le secteur de l' employabi lité en pa11iculier. Nous 

avons ainsi vu que la façon d ' intervenir est en transformation et que le secteur de 

l' employabilité est éga lement affecté par ces transfo rm at ions, à savoi r que 

l' intervention s ' individuali se et que les aspects plus co ll ecti fs sont relégués à la 

marge. Le di scours de légi timat ion des transformation s des politiques soc iales en 

matière d 'emp loyabilité met auj ourd ' hui l' accen t sur la responsabili sati on 

indi viduelle de la personne quan t à son adaptati on personnell e aux transformations du 
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marché du trava il , contrairement au discours ayant prés idé à la période des trente 

glorieuses où le risque du chômage, par exemple, était soc iali sé et releva it donc d ' une 

responsabili té co llecti ve. Cette entrée en matière nous a permis de sa isir le contexte 

de la mise en place d 'une mesure d ' activati on de la main d'œuvre s'adressant aux 

jeunes qu i s' inscrit tout à fa it dans la logique politique et économique contemporaine 

de responsabilisati on indiv iduelle, ce qui n'a pas été relevé ni n'a constitué un enj eu 

lors de la création et la mise en place du programme Jeunes en action, tout comme 

lors de la mise en place du programme antérieur, Solidarité j eunesse. 

Dans un deuxième temps, nous avons défini notre cadre th éorique qui s'articul e 

autour du concept d'État stratège et du concept de coconstructi on, qui présente la 

parti cul arité d 'être ouvert à la pa1iic ipation citoyenne et où la société civile partage 

des espaces et du pouvo ir avec l'État. Nous avons également déterminé que l'État 

stratège québéco is a historiquement développé des espaces de pa1ienariat avec des 

acteurs de secteurs variés de la soc iété civile bien qu e ces espaces de partenariat, ces 

interfaces, aient été développées de faço n asymétrique, ce1ia ins secteurs ayant 

développé des partenari ats où les rapports de pouvo irs éta ient plus égalitaires, 

d 'autres moins. Nous avons éga lement vu, à partir de recherches qu ébéco ises, dans Je 

domaine de la santé et des services soc iaux notamment, quell es éta ient les conditions 

favor isant Je déve loppement de conditi ons favorables au partenariat et à la 

coconstruction de programmes ou de politiques publi ques. 

Le chapitre portant sur la création du programme Jeunes en action et du programme 

qui l' a précédé et dont il s ' es t inspiré, Solidarité jeunesse, tant à partir de la 

docum entat ion que du point de vue des acteurs, a tracé en détail l'évo lution et la 

construction de ce programme. No us avons vu la construct ion fine, à travers le temps, 

so it environ une diza ine d ' ann ées, à travers les personnes qui y ont été imp li quées, Je 

déve loppement de stratégies et d 'act ions qui ont mené à la mise en place d' un 

programme ayant fa it l' obj et d ' un e rée ll e coconstruction. Nous avons vu que les 



11 4 

acteurs impliqués, tant du côté gou vernementa l que co mmunauta ire, v isa ient 

priorita irem ent l'objecti f de mettre sur pied un programme au bénéfi ce des j eunes. 

L'analyse des travaux ayant m ené à la créati on du programm e JEA nous amène à 

conc lure que ce programm e a été coconstruit par les deux parti es. Les acteurs de la 

société civ il e, en l' occurrence les représentants des CJE, ayant participé dans un 

premier temps, à la définition et à l'élaboration des buts et des obj ecti fs du 

programm e en lui-m ême, avant de pa rticiper à l' élaborati on du programm e dans ses 

mo indres déta ils, incluant même les moda lités de fin ancement. D e plus, no us avons 

pu identifie r que l' idéati on première du programm e JEA a procédé des travaux des 

membres du RCJEQ et que ces travaux ont très largement influencé et inspiré Je 

programm e te l qu ' il s ' est dépl oyé par la suite. N ous avons égalem ent démontré que Je 

programme auquel a succédé Jeunes en action, Je programm e Sotidarité j eunesse a 

été im aginé à partir de plu sieurs sources, dont les CJE, qui ava ient décelé le beso in 

d ' interventi on parti culiè re auprès des j eunes é loignés du marché du trava il. Les CJE 

ont fa it preuve d ' initi ative dans ces doss ie rs et n ' ont pas été à la remorque ou en 

réacti on à une demande du ministère . 

N ous avons initia lement posé c mq questio ns de recherche. Nous nous so mm es 

demandé comm ent s ' est construit Je programm e Jeunes en action, qui en a été 

l' insti gateur et comm ent s ' est réa lisée sa concepti o n? À cette qu estio n, nous po uvons 

affirm er q ue nous avons réuss i à démo ntre r dans le déta il qu e les CJE ont assum é un 

leadership dans la créati on de ce programm e en prenant les devants et en proposant 

des obj ecti fs et des moda lités d ' applicatio n du programm e, même s i un beso in de 

renouve ll ement s ' éta it éga lement fa it sentir du côté de l' appare il d ' É tat. D ans cette 

démarche, nous avons démontré qu e les CJE ont été proacti fs et n ' o nt pas attendu de 

se faire proposer ou imposer des changements. N o us avons également réuss i à 

démontrer, à l' a ide des entrevues réa li sées, la mécanique de c réation du programme 
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qui a mis en scène les intervenants du RCJEQ et du MESS dans ce qui s'est révélé 

être une dynamique de coconstruction de programme. 

Nous avions également posé comme question de recherche le fa it de savo ir quelles 

avaient été les contributions des différents acteurs ayant participé à la conception et la 

mise en œuvre de ce programme? Nous avons pu mettre en lumière, à travers l'étude 

documentaire, appuyée par les entrevues, 1' apport de chacune des parties aux travaux 

de création du programme à partir de la définition des objectifs jusqu 'à la définition 

des paramètres du programme et de son financement. Nous avons clairement 

démontré le rôle proactif du RCJEQ qui , à partir de sa proposition de Chantier 

d 'accompagnement 16-25 ans, a réussi , à travers le jeu politique de la consultation 

publique, à s'imposer comme un partenaire incontournable. Le RCJEQ a réussi à 

imposer son agenda et à fa ire en sorte que la base de di scussion du programme à 

développer le soit à partir de sa proposition initiale. 

Nous nous sommes éga lement demandé quelles ont été les positions défendues par les 

acteurs, quels compromis ont été négociés, quel s gains ont été réa li sés? Dans un 

premier temps, le RCJEQ souhaitait que le nouveau programme qui devait s'adresser 

aux jeunes de 16 à 25 ans so it sous la responsabilité du Secrétariat à la jeunesse. Le 

RCJEQ y voyait une façon de récupérer un e plus grande flex ibilité que de travailler 

avec les programmes plus normés d'Emploi -Québec. Cette demande n'a pas été 

acceptée et deux programmes ont été proposés dans la Stratégie jeunesse 2006-2009: 

le premier pour les 16-17 ans avec le Secrétariat à la jeunesse et le seco nd avec les 

18-24 avec le MESS. Le RCJ EQ a accepté cette proposition et a participé aux travaux 

avec Emploi-Québec. Pour ce qui est des gains, des pertes ou des compromis 

négociés en lien direct avec le programme Jeunes en action, nous avons répondu de 

façon plutôt générale. Nous ne nous sommes pas attardés sur chacun des points qui 

ont été di scutés dans le détai l, mais avons plutôt retenu un e vue d ' ensemble des ga ins 

et des compromis négoc iés. Bien qu ' il y ait eu certains po ints d 'achoppements surtout 
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lors des di scussions portant sur l' opérati onnali sati on concrète du programme ce qui 

est norm al puisque nous sommes dans les déta il s d ' application sur le terrain, dans 

l' ensemble, les résul tats des di scuss ions ont été à la satisfaction du RCJEQ, et du 

MESS. Les objecti fs visés et les moyens proposés par le RCJEQ dans le mémoire 

présenté aux consultations sur le renouvellement de la stratégie j eunesse se sont pour 

la plupart retrouvés dans le programme créé. 

Nous nous sommes également demand é comme question initiale quelle a été 

l' influence des représentants du mouvement communautaire et quell e place il a 

occupé dans la défini tion de ce programme ? Nous avons clairement démontré à 

travers l' histoire de la démarche, les stratégies utilisées et à l' aide des entrevues 

réali sées que le RCJEQ a exercé une influence majeure dans le développement et la 

définiti on du programme. Et finalement, nous av ions comme objectif de définir 

comment les acteurs impliqués dans les discuss ions, à savoir les Carrefours j eunesse­

emploi, regroupés so us l' égide du Réseau des Carrefours jeun esse du Québec 

(RCJEQ) et les représentants de 1 'État, comprennent, interprètent et évaluent le 

processus ayant mené à la création de ce programme ? Nous avons pu, grâce à la 

partic ipation de représentants du RCJEQ et du MESS, démontrer le caractère 

partenarial général dans lequ el se sont déroul és les di scussions et travaux ayant mené 

à la créatio n de Jeunes en action. Nous avons été à même de constater la satisfaction 

des parti es sur le process us réa lisé, même si e lles ont parfois dû fa ire des concess ions 

sur ce11ains points. Nous avons aussi pu démontrer que pour les deux parties, pour les 

personnes impliquées, le processus partenarial de coconstru ction du programme all ait 

de so i et fa isa it parti e de leurs méthodes de trava il et de leur philoso phie de trava il. 

Cette recherche a abordé la question de la coconstru cti on d 'un programm e et s' est 

attardée sur la mécanique de ce ll e-c i et sur les rapports de pouvo ir et les relati ons 

entre deux organisati ons. Si nous avo ns constaté l' importance pour les parties d ' être 

partenaires dans la démarche et sur la place qu e le mil ieu communauta ire a prise dans 
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l'établi ssement d ' un rappo11 de fo rce, il y a un aspect cepend ant que cette recherche a 

évoqu é dans sa première partie en abord ant le contexte général de la recherche et qui 

méri terait d ' être mieux étudié. À la lumière des transformations économiques et de la 

remise en quest ion de 1 'État-prov idence dans les années 1980 au Québec, 

l' interventi on auprès des personnes sans emploi ou diffi cil ement employable s'est 

engagée sur le mode des mesures d'activation de la main-d 'œuvre, l'emploi passant 

d' une responsabilité co ll ective à une responsabilité individuell e. La personne devient 

ainsi la première responsable de son employabilité. Quel est l' impact de cette 

« injonction à la responsabilité » sur les personn es ? Que pensent les intervenants en 

employab ilité de cette question ? Quel sens les organisati ons et les intervenants en 

employab ilité, tant chez les CJE que dans l ' ensemble des organisations d' insertion et 

d'employabilité au Québec donnent-ils à leurs pratiques? Ces questions mériteraient 

d 'être abordées dans des recherches ultérieures. Outre le « comment » les 

programmes d ' intervention sont développés, il serait intéressant d ' all er étudier le sens 

de ces programmes, le« pourquoi » de ces programmes et les effets de ceux-ci. 

De plus, nous avons étudi é un programme particulier dans une période hi storique 

pat1i culi ère, qui s' est échelonn ée de la fi n des années 1990 jusqu ' en 2007. Compte 

tenu du caractère limité de nos travaux, nous ne pouvons pas tirer de conclusion 

générale ou de modèle à pat1i r de notre recherche. Nous avons étudié la mi se en place 

d'un programm e, dans une organisation. Cette recherche apporte cepend ant des 

info rm ati ons suppl émentaires à l' ensemble des recherches portant sur le partenariat et 

la coconstru cti on de programmes et de politiques publiques. Nous pouvons affirm er, 

à partir de nos travaux et de travaux d' autres chercheurs, que ce modèle de relat ions 

ex iste au Québec, qu ' il fa it parti e d 'un e pratique qui s ' est déve loppée au fil du temps 

et qu ' il est porté par un certain courant de pensée. Dans le domain e de 

l' employabilité, il semble être renfo rcé par la pratique déve loppée dans le cadre de la 

loi ayant insti tué la Commiss ion des partena ires d u marché du travai l. 
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Mais qu 'en est-il auj ourd 'hui ? Compte tenu du contexte poli tiq ue et économique, 

quelle direction pourrait prendre Je modèle québéco is de développement social fa isant 

une large place au partenariat et à la concertati on, voire à la coconstruction de 

programmes et de politiques publiques? En l' absence d 'un e di recti on claire et d' une 

réelle volonté gouvernementale, étab lie dans une politique nationale expl icite par 

exemple, les pratiques de partenariat et de concertati on, pouvant mener à la 

coconstruction de programme et de politiques publiques ne reposent pas sur des bases 

so lides qui leur permettraient se développer et se conso lider. 

Par le passé, la coconstruction de programmes a été une réalité au Québec et a été une 

des composantes du modèle québéco is de développement soc ial. La coconstruction 

améliore les chances de développer de meilleurs programm es, qui répondent mieux 

aux beso ins des personnes à qui ils s'adressent, puisque les intervenants qui sont sur 

le terrain et qui font la lecture des besoins au quotidien participent à leur élaboration à 

part ir du début. Les beso ins des personnes arrivent en premier dans la liste des 

priorités des intervenants sociaux. Ils visent à répondre à ces beso ins avant de 

répondre à des norm es bureaucratiques puisque l'objecti f premier consiste à soutenir 

la personne avant de soutenir la norme. Cette press ion sur la norme favor ise la 

nouveauté en intervention et donc, l' innovation sociale. 

Une di alectique constante s ' établit entre innovati on et institution ; 
1' innovation sociale étant précisément une transgress ion des règles pouvant 
déboucher sur un e transformation de 1 'ordre, vo ire sur la construction d' un 
nouvel ordre. Il s ' agit a lors pour l'État non seul ement d'offrir le soutien 
nécessa ire à l' innovation par l' assoupli ssement ou le réajustement des 
poli tiques publiques et des ressources fin ancières et in fo rm at ionnelles, mais 
éga lement de laisser place à l' autonomie des acteurs pour révé ler leur 
potentiel transform ateur et offrir la latitude nécessa ire à la poursuite du 
processus d' innovati on. (K lein, Cam us et Jetté, 2014, p.G-3) 

Le rapport dia lecti que entre l'État et la société civi le do it être maintenu . C'est un e des 

condi tions d' inn ovatio n et de créativité qui favo rise le développement d' initi ati ves 

porteuses de sens qui peuvent améli orer la santé, le bien-être et la quali té de vie de 
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nombre de personnes. La participation et la délibération de toutes les parties sont 

essentiell es afin de favoriser les so lutions les plus pertinentes et les plus 

performantes. 

L'approche de la nouvelle valeur publique (NVP) (Lévesque, 2012 ; Stoker, 2006), 

présentée comme alternat ive à la nouvelle gest ion publique (NGP), pourrait être 

utilisée en appui aux efforts de la société civile dans sa demande de reconnaissance et 

de légitim ité de ses actions. 

La nouvelle valeur publique est intimement liée à la mise en place d ' une 
gouvernance co ll aborative en raison de l' importance des parties prenantes. 
De même, elle ne saurait s'imposer sans de nouvelles innovations sociales 
dans le domaine de l'administration publique et des services 
pub! ics référence. (Lévesque, 2012, p.9) 

La contribution de l'approche de la NVP pourrait ainsi être centrale dans la définition 

future des relations entre l'État et la soc iété civ ile pourvu que la soc iété civile se 

l'approprie et en fasse la promotion . Les éléments reliés à la participation et à la 

définition des politiques publiques, donc de coconstruction, dans un processus 

co ll ectif et partici pati fs 'y retrouvent. Ainsi , dans 1 ' approche de la NVP (lbid.20 12), 

la défi niti on de l' intérêt public est le fruit d 'un processus complexe d' interactions 

dont l'origi ne se trouve dans les intérêts particuliers et collectifs et où un processus 

continu d ' échanges est essentie l au développement de la vie démocratique. 

Notre recherche nous a permis d' étudi er un processus qui s' est échelonn é de la 

création des CJEj usqu 'à la mise en place du programme Jeunes en action, le 1er avril 

2007. Que réserve l' avenir à ce programme? Que réserve l'avenir aux relati ons entre 

le RCJEQ et l'État québéco is? La Stratégie d 'action jeunesse 2006-2009 a été suivi e 

de la Stratégie 2009-20 14 et devra it donc être renouve lée. Un li vre blanc sur la 

Politique québécoi se de la jeunesse a été déposé en février 20 14 par le gouvernement 

du Québec, à la suite d' un e tournée de consu ltati on organi sée par Je Secréta ri at à la 

jeunesse, à laque lle a participé le RCJEQ, en déposant un av i vo lumineux. 
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Le cycle semblait recommencer et le RCJEQ démontrait une vo lonté de poursui vre 

sur les pratiques héri tées des années antérieures . 

Cependant, le changement de gouvernement en avril 2014 et l' adoption de politiques 

d'austérité ont cependant considérablement modifié la donne au Québec. Il semble 

que le problème so it plus large que la questi on de coupures de budget et de mesures 

d' austéri té. C ' est le modèle québéco is de développement soc ia l qui semble remis en 

questi on, notamment les pratiques de partenari at et de concertation. Le 

gouvernement québéco is agit sans consul tat ion dans nombre de dossiers et réduit ou 

fa it carrément disparaître des lieux de concertati on : que l' on pense aux 

transformations dans les structures du secteur de la santé et des services sociaux, à 

l' aboli tion des Conférences régionales des élus, à l'abolition des Centres locaux de 

développement, à la fi n du fi nancement de l'organisme consultati f So lidarité rurale, 

notamment. De leur côté, les CIE se sont fa it annoncer, sans aucune consultation, que 

leur mandat serait modi fié et que la clientèle desservie changerait. 

Le ministère de l'Emploi et de la Solidarité soc iale veut procéder à un e prise 
de contrôle intégral de la miss ion des CJE. Cette décision a été prise sans 
aucune consultati on auprès des CJE. ( . . . ) La stratégie du gouvernement est de 
red iriger le fi nancement accordé à ce jour à la mission des CJE du Québec vers les 
Centres locaux d' emploi. Il s' agit d'une somme de 45 milli ons afin que ceux-ci 
déterminent qui aura droit aux services des CJE, selon leurs pri ori tés 
adm inistratives. Pour ce fa ire, les Centres locaux d'emploi vont éval uer 
l' admi ssibili té des jeunes adultes au CJE à l'aide d'un indice 
d 'employabililé. (Mori ssette, 20 14, p.3) 

Le modèle qu ébécois de développement social, qui dans certain s secteurs d ' acti vité 

fa it, ou fa isa it une large place au partenariat, n' est évi demment pas coulé dans le 

béton. Et entre la mise en place des programmes Solidarité jeunesse et Jeunes en 

action, où il y a eu pl ace à un grand trava il de partenar iat et de co llabo rati on et la 

situati on actue ll e où les CJE se sont fa it annoncer sans aucune consultati on qu e leur 

fin ancement et leur cli entèle étaient remis en question, il y a une énorme marge. Est­

ce un e nouve lle norm e qui se met en place au Québec? 
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Les temps sont di fficiles pour le modèle québécois de développement socia l. L'État­

partenaire est remp lacé par un État plus autorita ire, moins di sposé au dialogue. Dans 

le cas des CJE, modèle quasi exemplaire de co llaboration État/société civi le, nous 

sommes passés d 'un type de relations basé sur le respect et la co llaboration mutuelle 

à un type de relation autoritaire, et ce, sans avertissement. 

Ce travail de collaboration et de partenariat édifié patiemment au fi l des années a été 

défendu par des intervenants, tant du côté de la société civile que du côté de l'État. Il 

est actue ll ement fortement remis en question . C'est notamment par l'action réfléchie 

et organisée, le développement et le maintien d 'alliances que ce modèle axé sur la 

participation et la délibération pourra perdurer et continuer à se développer, avec 

comme résu ltats positifs possibles pour la société québécoise, une plus grande 

adéquation entre les besoins de la population et les services offerts, une plus grande 

participation sociale, donc le développement de la c itoyenneté et de la démocratie. 

C'est le défi immense qui attend la société civile et tous les défenseurs du modèle 

québécois de partenariat, de col laboration et de concertation au cours des prochaines 

années. 



ANNEXE A 

Grille d'entrevue (Carrefour jeunesse emploi) 

l. Quel est sommairement votre parcours scola ire et profess ionnel ? 

2 . À quel titre avez-vous été impliqué et que l rô le avez-vous joué dans la mise en place 
du programme Jeunes en action ? 

3. Com ment, par qui , pourquoi , selon vous ont été initiées les démarches ayant mené à 
la mise en place du programme et au remplacement de Solidarité jeunesse? 

4. Comment se sont dérou lées les discuss ions ayant mené à la mise en place du 
programme (à l ' interne, à l' ex terne)? 

5. Com ment qualifiez-vous les rappotts et l' évo lution des rapports entre le ministère et 
votre organi sme? 

6. Quel les positions ont été défendues par votre organisation et qu'avez-vous obtenu et 
concédé? 

7. Êtes-vous sat isfait de l' influence exercée par votre organisation? 

8. Que l bilan faites-vous quant a·ux résultats obtenus par votre organisation au terme du 
processus? 

9. Comment éva luez-vous le processus ayant mené à la mise en place du programme? 

10. Comment pourriez-vous qua lifi er le rapport de pouvo ir qui s ' est établi entre votre 
organi sat ion et le MESS lors des di scussions ayant mené à la création du programme 
(rappott de compétition ; de sous-tra itance; de tiers-parti ; de coexi stence; de 
supplémentarité ; de coconstruction) ? 

11 . Depui s la mi se en place du programme, à votre connaissance, comment pourri ez­
vous qualifi er les rapports entre le mini stère et votre organi sme, en termes de s uivi et 
de modifi cations, s' il y a lieu? 

12. Y a-t-il d ' autres é léments qui n ·ont pas été couverts et que vous a imeriez aborde r 
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Grille d'entrevue -

1. Quel est sommairement votre parcours scolaire et professionnel ? 

2. À quel titre avez-vous été impliqué et quel rôle avez-vous joué dans la mise en place 

du programme? 

3. Comment, par qui , pourquoi , selon vous ont été initiées les démarches ayant mené à 

la mise en place du programme Jeunes en action? 

4. Comment se sont déroulées les discussions ayant mené à la mise en place du 

programme (à l' interne, à l' externe)? 

5. Quelles pos itions ont été défendues par le MESS? Pourquoi ? 

6. Qu 'est-ce que le ministère a obtenu, concédé? 

7. Comment éta it perçu le Réseau des Carrefours jeunesse emp loi du Québec (RCJEQ) 

au se in du ministère? 

8. De façon générale, comment pourriez-vous qualifier le degré d ' ouverture (c'est-à­

dire la reconnai ssance de l' existence et des particularités de l' autre partie) du MESS 

face au RCJEQ? 

9. Comment pourriez-vous qualifiez-vous les rapports de pouvo ir et l' évo lution des 

rapports de pouvoir entre le ministère et le RCJEQ? 

1 O. Comment éva luez-vous g lobalement le processus ayant mené à la mi se en place du 

programme? 

Il . Depui s la mise en place du programme, comment pourriez-vous qua lifi er les rappo1ts 

entre le mini stère et le RCJEQ, en term es de s uivi et de modifi cations, s' il y a li eu? 

12. Y a-t-il d 'autres é léments qui n' ont pas été couve1ts et que vous aimeriez aborde r 
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ANNEXED 

Questionnaire visant à identifier la nature des rapports 
entre les représentants des Carrefours jeunesse emploi 

et les représentants du ministère de 1 'Emploi et de la Solidarité sociale 
dans le cadre de la mise sur pied et de 1 'implantation le 1er avril 2007 

du programme« Jeunes en action» 

Dans la cadre de la maîtrise en sociologie 

Relations de pouvoir entre 1 'État et les Can-efours jeunesse-emploi dans la création du programme 
d'insertion sociale Jeunes en action :entre compétition et coconstruction 

Yves Paquette 

Ce questionnaire a été conçu à partir de : 

Université du Québec à Montréal 
Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques so~iales 

Outil d'analyse des rappo11s à l' État de Savard et Proulx (2011) 
Questionnaire visant à identifier la nature des rapports entre un organisme du tiers secteur 

et un établissement ou un organisme public 



126 

Présentation 

Le présent qu esti onnaire v ise à perm ettre d ' identi fie r dans que l type de rapport votre orga nisation 
s'est située avec les représentants de l'État québéco is, en particuli er ceux du ministère de 
l'Emploi et de la So lidarité socia le (MESS), lors des travaux d ' implantati on du programm e 
« Jeunes en action ». 

« Il est inspiré d ' une typo logie développée par une chercheuse américaine, Jennifer M. Coston, 
qui a étudié les rapports entre organismes du tiers secteur et organismes publics suivant quatre 
dim ensions (Coston, 1998). Proulx, Bourque et Savard (2005) ont adapté la typologie de Coston 
au contexte québéco is et ont trouvé s ix types de rapport poss ibles entre un organisme du tiers 
secteur et un établissem ent ou un organisme public au Québec : le rapport de compét ition ; le 
rapport de sous-tra itance ; le rapport de tiers-parti ; le rapport de coex istence ; le rapport de 
supplémentarité; et le rapport de coconstruction (Proul x et Savard , 2011 ) ». 

Ce questionna ire a été initi alement conçu par des chercheurs (P roulx et Savard , 2011 ) pour 
s'adresser « à tout organisme communauta ire et, plus largement, à tout organisme du tiers secteur, 
dés ireux de mieux connaître la nature de son rapport à un établissement ou à un o rgani sme public. 
Par « organisme du tiers secteur», nous entendons tout organisme à but non lucrati f (OBNL) issu 
de la communauté, incluant les organi smes communauta ires, autonomes et au sens large, les 
associati ons de bénévo les, les coopératives, les entrepri ses d 'économi e sociale, etc. ». 

Les questi ons du fo rmul a ire ori g ina l ont été selon le cas, so ient repri ses intégra lement, so ient 
revis itées afin de les adapter au contexte de l' étude actue ll e. 

Le questionnaire comporte 28 questions portant sur les qu atre dim ensions des re lati ons in ter­
organi sa ti onne lles telles qu 'i dentifiées par Coston, à savo ir ; l' ouvertu re au plura li sme 
in sti tuti onnel ; 1' intens ité des re lat ions ; le fo rm ai isme des re lations ; et la symétrie des rappo rts 
de pouvo ir. Le questi onn a ire peut être compl été à l' écran. 

Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Répondez de la façon la plus obj ective poss ible 
et au meill eur de votre connaissance. Il n 'y a que des réponses qui correspondent à la réa lité 
vécue par votre organisme face au MESS et à ses représentants avec lesq uels nous dés irons 
analyser la nature de votre rapport. 

Les quest ions portent sur la pér iode s ' éta lant d ' av ril 2006, au moment où le gouve rn ement du 
Q uébec a publi é la Stratég ie d ' act ion jeun esse 2006-2009, j usq u'à la m ise en place du programm e 
« Jeunes en act ion » le 1er av ril 2007 . 

Rappe lons qu' un docum ent de co nsul tat ion sur la Stratégie d ' ac tio n j eu nesse a été rendu pub lic en 
av ril 2005 et que la Stratég ie d ' act ion jeunesse a été déposée en av ril 2006. 11 y éta it anno ncé un 
chant ier de trava il en co ll aborati on avec les Carrefo urs jeunesse-emplo i afi n de déve lopper une 
mesure d ' a ide aux j eunes en d iffic ul té. Ce chantier a mené à la créat ion du programme « Jeun es 
en act ion »et à son im planta tion le 1er ju in 2007. 
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Les relations selon quatre dimensions 

Les quatre dimensions des relations entre les organi smes du tiers secteur et les établi ssements ou 
organi smes publics qui sont considérées ic i sont : 

• l'ouverture au pluralisme instituti onnel ; 

• 1' intensité des relations ; 

• le fo rmalisme des relations ; 

• et la symétri e des rapports de pouvoir. 

La dimension d'ouverture au pluralisme 

institutionnel 

L 'ouverture au pluralisme instituti onnel est 
défini e comme étant l'ouverture de 
l'établi ssement ou de l' organi sme public 
face à l' existence d'un autre type 
d 'organisation offrant des activités ou des 
services à la même catégorie de clientèle et 
pouvant entreteni r des philosophies et des 
approches d' intervention di ffé rentes . 

1. Diriez-vous que la direction du MESS 
avec lequel vous étiez en relation 
connaissait la nature de vos activ ités et de 
vos services ? 

Par « directi on de l' établissement », nous 
fa isons référence aux personnels-cad res de 
l' étab lissement, qui peuvent être un chef 
de service, un coo rdonn ateur de program­
mes, etc. 

A. Pas du tout D 
B. Peu D 
c. Plu tôt bien D 
D. Bien D 
E. Très bien D 

2. Diri ez-vous qu e la direction du MESS 
avec lequ el vous ét iez en re lat ion 

connaissait vos modes de fonctionnement 
et d' intervention spécifiques? 

A . Pas du tout D 
B. Peu D 
C. Plutôt bien D 
D. Bien D 
E. Très bien D 

3. Diriez-vous que la directi on du MESS 
avec lequel vous ét iez en relation 
respectait vos modes de fo nctionnement et 
d ' intervention spécifiques? 

A. Pas du to ut D 
B. Peu D 
C. Plutôt bi en D 
D. Bien D 
E. Très bien D 

4. Diriez-vous que la di rect ion du MESS 
avec leque l vous étiez en relation 
reconnaissait l' ex pert ise que vous av iez 
déve loppée dans votre secteur d'activ ité? 

A. Pas du tout D 
B. Peu D 
C. Plutôt bien D 
D. Bien D 
E. Très bien D 



5. Diriez-vous que la direction du MESS 
avec leque l vous ét iez en relation 
reconnaissait la légitimité de votre 
organisation, c'est-à-dire son droit d 'offrir 
des activ ités et des services dans votre 
secteur d'activité? 

A. Pas du tout D 
B. Peu D 
C. Plutôt bien D 
D. Bien D 
E. Très bien D 

6. Est-ce que la direction du MESS avec 
lequel vous ét iez en relation appottait 
di fférents types de soutien à votre 
organi sme? 

Cochez une seule réponse, ce ll e 
correspondant au niveau de soutien le plus 
élevé. 

A. Aucun soutien D 
B. Prêt de matériel D 
C. Prêt de locaux D 
D. Soutien professionnel (incluant le prêt 

de personnel) D 
E. So uti en financier D 
F. A utres D 

Préciser: --------------------

7. Comment estimez-vous l' importance 
du soutien apporté par le MESS avec 
lequel vous étiez en relation eu égard à 
l' ensemble des ressources dont dispose 
votre organisme ? 

A. Importance nulle D 
B. Peu important D 
C. Moyennement impottant D 
D. Assez impottant D 
E. Très important D 

8. Si le MESS avec lequel vou s ett ez en 
relation supporte financièrement vot re 
organt me, quelle proporti on ce 
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financement représente-t-il dans le budget 
total de votre organisme ? 

A. Aucun D 
B. Moins de 10% D 
C. De 10 % à 24% D 
D. De 25% à 49% D 
E. De 50% à 74% D 
F. 75% ou plus D 

9. Après avoir lu la définition et avoir 
répondu aux questions concernant la 
dimension d'ouverture au pluralisme 
institutionnel, quel est, selon vous, le 
degré d'ouverture du MESS à l'égard de 
votre organisme ? 

A. Ouverture très faible D 
B. Ouverture faib le D 
C. Ouverture modérée D 
D. Grande ouverture D 
E. Très grande ouverture D 

La dimension 
d'intensité des relations 

L'i ntens ité des relations est définie co mm e 
étant le nombre et la fréquence des activ ités, 
formelles ou in forme lles, que votre 
organ isat ion aviez avec le MESS durant la 
mise en place du programme. 

1 O. Quel le était la fréquence moyenne de 
vos interactions formelles et informelles 
avec le MESS entre le dépôt de la 
Stratégie d ' action jeunesse en av ri 1 2006 
et la mise en place du programme ( 1er 
avri l 2007) (réunions, téléphones, 
communications écrites , etc.) ? 



Cochez l'énoncé qui correspond le mieux à 
votre réa lité . 

A. A ucune interaction (s i aucune, passez 
à la questi on 12) D 

B. 1 à 3 interactions par année 0 
C. U ne interaction par mois 0 
D . U ne interaction par sem aine 0 
E. U ne interaction par j our 0 

1 1. Dans vos interactions avec le MESS, 
entre le dépôt de la Stratégie d 'acti on 
jeunesse en avril 2006 et la mi se en place 
du programme (1er avril 2007), quelle 
éta it la nature de ces interactions? Cochez 
seul ement les secti ons qui s'appliquent. 

A. Réunions 0 
B. 1 à 3 interact ions par année 0 
C. Une interact ion par mois 0 
D. Une interaction par sema ine 0 
E. Une interaction par jour 0 

A. A ppels téléphoniques D 
B. 1 à 3 interacti ons par année D 
C. U ne interact ion par mois D 
D. U ne interact ion par semaine 0 
E. U ne inte raction par j our D 

A. Communications écrites D 
B. 1 à 3 interact ions par année D 
C. U ne interacti on par mo is D 
D. U ne interactio n par sema ine 0 
E. Une in teract ion par jour D 

A. Discussions informelles D 
B. 1 à 3 inte ract ions par année D 
C. Une in teract ion par mo is D 
D. Une interaction par sema ine 0 
E. Une interact io n par jour D 

A. A utres D 
P réc iser: 

B. 1 à 3 interact ions par année D 
C. Une interact ion par mo is D 
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D. U ne interaction par semaine 0 
E. U ne interaction par j our 0 

12. Après avoir lu la défi nition et avo ir 
répondu aux questions concernant la 
dimension de 1' intensité des relations, 
comment évaluez-vous l' intensité de vos 
relations avec le MESS ? 

F. Intensité très fa ible D 
G. Intensité fa ible D 
H. Intensité modérée D 
I. Grande intens ité D 
J. Très grande in tensité D 

La dimension 
du formalisme des relations 

Le degré de formali sme des re lations est 
défi ni par la présence ou non de structures 
de concertation, de mécani smes de liaison ou 
de collaboration (tables de concet1ation, 
li eux d 'échange, comités de trava il , comi tés 
cliniques, etc .), qut peuvent être plus ou 
mo ins permanents, ou encore par la présence 
ou non d 'ententes, de contrats ou de 
protoco les liant les deux organi sations. 

13. De façon généra le, d iriez-vous que les 
rapports que vous entreten iez avec le 
MESS éta ient : 

A. Toujours in fo rm els 0 
B. Le plus so uvent in fo rmels 0 
C. A mo itié fo rme ls et info rm els 0 
D . Le plu s so uvent fo rm e ls 0 
E. Touj ours formels 0 

14. Parmi les énoncés sui va nts, cochez 
celui qui correspond le mi eux à votre 
s ituati on en ce qui a tra it à la présence de 
mécani smes de li a ison entre votre 



organisation et le MESS lors de la 
création du programme. 

A. Il n 'ex istait aucun 
liaison 

mécanisme de 

D 
B. Nous échangions surtout de façon 

informelle 0 
C. Nous avions un comité de concerta­

tion, mais qui ne se réunissait qu 'au 
besoin, de façon « ad hoc » 0 

D. Nous avons un ou quelques comités 
qui se réunissaient de façon régulière 

D 
E. Nous avions un comité de 

concertation permanent qui se 
réunissait de façon régulière 0 

Si vous avez répondu A ou B, passez à la 

question 16. 

15. Si vous avez répondu C, D ou E , 
Combien de fois, au cours de la période 
étudiée, avez-vous, vous ou un autre 
membre de votre organisation, tenu une 
rencontre d ' échange ou de concettation 
sur l' un ou l' autre de ces comités avec le 
MESS? 

A. Aucune fois D 
B. 1 ou 2 fois D 
C. 3 ou 4 fois D 
D. 5 à 7 fois D 
E. 8 fois ou plus D 

16. Votre organisation avait-t-elle une 
entente écrite, un contrat, un protocole de 
collaboration avec le MESS concernant la 
mi se en place du programme « Jeunes en 
action? 

A . Non 0 
B. Oui 0 

Si vous avez répondu Non, passez à la 
question 19. Si vous avez répondu Oui : 
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17. Cette entente: (cochez l'énoncé qut 
correspond le mieux à votre situation) 

A. Se limite à définir vos modalités de 
collaboration sans contrepartie finan­
cière (par exemple, échange d'infor­
mation, fréquence des rencontres 
d 'échange et de concertation, méca­
nismes de référence, études de cas, 
etc.) 0 

B. Précise les rôles et les responsabilités 
des deux organisations eu égard à une 
population commune, mais sans 
contrepartie financière (entente de 
collaboration) D 

C. Précise les rôles et les responsabilités 
attendus de votre organisation eu 
égard à une clientèle commune, ainsi 
que les modalités de financement qui 
y sont rattachées (contrat ou entente 
de services) D 

D. Précise que votre organisme est tenu 
d 'accepter les références (en priorité) 
ou de réserver un certain nombre de 
places à des personnes référées par 
l'étab li ssement ou l'organisme public 
avec lequel vous êtes en relation 0 

18. Cette entente : (cochez l' énoncé qui 
correspond le mieux à votre situation) 

A. Ne concerne qu ' une partie peu 
importante des activités de votre 
organi sme 0 

B. Concerne une partie importante des 
activités de votre o rgani sme 0 

C. Concerne l' ensemble des activités de 
votre organisme 0 



19. Après avo ir lu la définiti on et avo ir 
répondu aux questi ons concernant la 
dimension du fo rm alisme des relati ons, 
comment évalu ez-vous le degré de 
fo rmali sme de vos re lations avec le 
MESS ? 

A. Formalisme très fa ible 0 
B. Formalisme fa ible 0 
C. Formalisme modéré 0 
D. Formali sme é levé 0 
E. Formali sme très élevé 0 

La dimension 
de la symétrie des rapports de pouvoir 

La symétrie des rappotis de pouvoir est 
défini e comme étant la capac ité des 
organismes du ti ers secteur et des 
établissements ou organi smes publics à 
influencer et à déterminer la nature et 
l'orientati on des serv ices offerts à un e 
population commune. Lorsque ces deux 
types d 'organisat ion ont un e capac ité 
d ' influence et déc isionnell e égale, on peut 
parler d 'un type de relat ion symétrique. 

20. En général, lorsque vous participiez à 
des réunions ou des rencontres de trava il , 
ou encore à la réa li sati on d' activités ou de 
projets conjoin ts avec le MESS, dans le 
cadre de la mise en place du 
programme « Jeunes en action », 
comment éva luez-vous votre capacité à 
influencer les déc isions pri ses dans le 
cadre de ces act ivités ou projets 
conjoin ts ? 

A. Très fa ible in fl uence 0 
B. Fa ib le infl uence 0 
C. Influence modérée 0 
D. Forte influence 0 
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E. Très forte influence 0 

21. En général, lorsque vous participi ez à 
des réunions ou des rencontres de trava il , 
ou encore à la réalisation d'activ ités ou de 
projets conj oints avec le MESS, dans le 
cadre de la mise en place du 
programme « Jeunes en action », 
comment évaluez-vous la capacité de 
celui-ci à influencer les décisions prises 
dans le cadre de ces acti vités ou proj ets 
conj oints ? 

A. Très fo rte influence 0 
B: Forte influence 0 
C. Influence modérée 0 
D. Faible influence 0 
E. Très fa ible influence 0 

22. Lorsque vous part icip iez à des 
réunions ou des rencontres de trava il , ou 
encore à la réa li sati on d' act iv ités ou de 
projets conj oints avec le MESS, dans le 
cadre de la mise en place du 
programme« Jeunes en action », diriez­
vous que les avantages reti rés par votre 
organisati on sont équi va lents à ceux 
retirés par le MESS? 

A. Pas du tout équi va lents 0 
B. Peu équi va lents 0 
C. Plutôt équi valents 0 
D. Équiva lents 0 
E. Totalement équi valents 0 

23 . Lorsqu e vous partic ipiez à des tables 
de concertati on ou à des comités conj oin ts 
sur des sujets touchant le programme 
« Jeunes en acti on », dir iez-vous que le 
MESS considéra it votre organisati on 
comme un acteur : 

A. Pas du tout important 0 
B. Peu important 0 
c. Important 0 
D. Trè i 111 portant 0 



E. Incontournable D 

24. Lors de la planification du programme 
« Jeunes en action », diriez-vous que le 
MESS consultait votre organisation : 

A. Jamais D 
B. Rarement D 
C. Souvent D 
D. Très souvent D 
E. Toujours D 

25. Lors de la planification du programme 
« Jeunes en action », votre organisation 
participait : 

A. Jamais D 
B. Rarement D 
C. Souvent D 
D. Très souvent D 
E. Toujours D 

26. Lors de la planification du programme 
« Jeunes en act ion », votre organisation 
influençait les travaux avec le MESS : 

A. Jamais D 
B. Rarement D 
C. Souvent D 
D. Très souvent D 
E. Toujours D 

27. Diriez-vous qu e votre organisation et 
le MESS partagiez une vision commune 
quant aux buts qui étaient poursuivi s lors 
de la mise en place du programme 
« Jeu nes en action » : 

A. Pas du tout D 
B. Peu D 
C. MoyennementD 
O. Beaucoup D 
E. Tota lement D 
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28. Après avoir lu la définition et avoir 
répondu aux questions concernant la 
dimension de la symétrie des rapports de 
pouvoir entre votre organisation et 
l'établissement ou l' organisme public 
avec lequel vous êtes en relation, quel est, 
selon vous, le degré de symétrie de vos 
rapports de pouvoir ? 

A. Symétrie très faible D 
B. Symétrie faible D 
c. Symétrie modérée D 
D. Grande symétrie D 
E. Très grande symétrie D 
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